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Saint Paul ne dispute t-il pas la primauté à saint Pierre ? Dans les 


honueuts qu'elle leur accorde, ses prières, sa liturgie, l'Eglise ne les 
sépare pas. Au regard des hommes, Paul est supérieur à Pierre; mais 
c'est celui-ci que Dieu a choisi “omme chef. Les faibless s de Pierre 


lemportent pe Lêtre sur celles de Paul; il n'empêche que c'est lui qui 


a reçu l'autorité. Si différents qu’aient été les chemins qui 1 s ont 


menés à | ur mission, leur but fut le même. — Dans leurs quatre ren- ‘ 


conires, Paul à reconnu la primauté de Pierre. Une première fois, 
Paul demande à Pierre d'altester la lévitimité de son apostolal. Au 
Concile de Jérusalem, sur un point controversé. Pierre décide et Paul 
s'incline. 11 en est de même lors des controvers’s d’Antioche, qui funt 


: ressorli l’impérieuse nécessité de la primauté. La dernière rencontre 


eut lieu à Rome, où Paul élait veuu « rendre témoignage ». — Après 
Paul, soyons soumis au Pontife de Rome. 
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© Problèmes catholiques actuels 
en Allemagne et en Europe centrale 


Négociations en vue d'un Concordat en Prusse 


Déclaration officielle des évêques allemands 


La nouvelle de négociations engagées entre le 
représentant du Saint-Siège et le Gouvernement con- 
cernant la nouvelle ‘organisation des conditions 
* d’existence de l'Eglise catholique en Prusse a pro- 
voqué dans les milieux non catholiques une agita- 
tion qui préoccupe l’épiscopat (2). C’est pourquoi les 


(:) Dès le mois d’août 1919, la Prusse s’est préoccupée 


baron D' Diego von Bergen, conseiller de la légation de 
Prusse près le Saint-Siège depuis le 11. 9. 06, était nommé 


8. 1. 0, par Benoît XV ; le 30. 4. 20, il était nommé 
- ambassadeur du Reich près le Vatican. Mgr Eugenio Pacelli, 
archevêque titulaire de Sardes, nonce à Munich depuis 
le 20. 4. 17, était nommé nonce apostolique en Allemagne 
eo." 07 
-tions du concordat. bavardis, il n’ait pu présenter ses 
lettres de créance à M: Otto. Braun, président du Conseil 
prussien, avant le 24. 6. 25 ; il réside définitivement à 
Berlin depuis août 1925. La D, C., t. 3, pp. 343-345, a 
reproduit les principaux documents, concernant des négo- 
ciations engagéés à, cette occasion. 

Elle à aussi publié, t. 13, col. 441-448; une traduction 
du concordat entre le Saint-Siège et la Bavière, conclu 
le 29. 3. 24 et ratifié le 24. 1. 25. £ 

(2) Déjà en 1925, à l'occasion de la campagne prési- 
dentielle qui prépara les deux scrutins du 29 mars et du 
26 ‘avril, on vit les adversaires de la candidature du 
Dr Wilhelm Marx se servir comme d’un ârgument, auprès 
des ennemis du catholicisme, des premiers pourparlers 
en vue d’un concordat : voir, par exemple, les déclara- 
üons du D' Pixkenner, député du Landtag, à l'assemblée 
des représentants du parti populiste, reproduites dans la 
Mitieldeutsche Zeilung, d'Erfurth, du or. 1. 25 (cf. D. G., 
t 14, p. 44, note 2). 

Au récent synode général de l'Eglise évangélique, tenu 
à Berlin le 9. 5. 27, orthodoxes et libéraux furent una- 
nimes à critiquer tout projet de concordat : aussi bien 
les partisans de la liberté, comme le D' Otto Baumgarten 


(né le 29. r. 58 à Munich, ffils du femeux historien ‘et 
journaliste Hermann [28. 4. 25 Lesse — 19. 6. 93 Stras- 
bourg], étudiant aux Universités de Strasbourg, de Goet- 
tingen,- de Heidelberg, de Zurich, professeur de théologie 
pralique protestante aux Universités d'Iëna, 1890, et de 


Kiel, depuis 1894, auteur de Evangelische-Soziale Zeitfragen, 
891, el directeur, avec Teichmann, (de la revue 
Zeitschrift für die praktische Theologie, depuis 1892) et le 
pasteur de Berlin Dietrich Graue, que les représentants 
plus fidèles des tendances traditionnelles, comme le 


Dr’ Doehring, de Berlin (ancien! prédicateur de la Cour, | 


directeur de la Taeglische Rundschau, révoqué le 30. r, 
27 de sa présidence de l’Evangelischer Bund [D. C., t. 19, 


d 


de reprendre des relations officielles avec le Vatican. Le : 


. envoyé extraordinaire de Prusse et reçu comme tel, let. 


0, bien que, retenu à Munich par les négocia- | 


{ 


évêques réunis en conférence à Fulda ont résolu di 
publier la déclaration suivante : 


2 . 


La prétention émise par certains que l'Etat doi 


| régler en toute indépendance les affaires pendanite 


par une loi d'Elat repose sur un principe ‘erroné 
L'Eglise fondée par Notre-Scigneur Jésus-Christ 
reçu ses prérogatives directement: du Christ I 
‘même, et non de l'autorité de l'Etat. L'autorité d 
l'Etat et celle de l'Eglise sont indépendantes chacun 
sur son terrain respectif. Il s'ensuit naturellemen 
que, dans Jes affaires mixtes et intéressant les d 

et les devoirs de chacune de ces deux autorités, le 
choses doivent être réglées par un accord mutuel 


ee 
É 


| Une nouvelle organisation est devenue nécessaire à ] 


suite de la profonde transformation des condition 
de la vie publique qui est survenue au cours des di 
_dernières années. RE: SR QE 
En ce qui concerne l'Eglise catholique, lorsqu 
s’agit d'une nouvélle organisation, ce n’est pe? 
l’évêque seul, ni même la conférence des évêque 
« # . > CE 

qui sont qualifiés pour l’entreprendre, mais le Sièa 
Apostolique ; car d’après le dogme catholique, la fe 
ni - 


5 
2 


col. 510], célèbre par sen indignation contre-le mariag 
du prince Philippe de Hesse avec la princesse Mafalc 
d'Italie [D. C., t. 16, col. 548-550]) et le conseiller intim 
D*' Mirbt (professeur de théologie évangélique à l’Unive 
sité de Goettingen [D. C., t. 15; col. 1343]). (Cf. Germani 
22, 5. 97: « Nachlese zu den Konkordaisdebatlen (Glam 
sur les débats concernant le concordat) », par un an@i 
membre du Centre.) ; y 

La Taeglische Rundschau, avec le D' Doehring et. 
D' Ohlemüller, la: Vossische Zeitung, avec le professer 
Baumgarten, la Kreuz Zeitung, avec le ‘comte Ku 
Westarp (élu prés. du groupe nationaliste le 24. 3: 56 
D. C., t. 18, col. 704), sont les principaux adversäir 
du concordat. Rs 

M. Maurice Pernor, « L'Allemagne de 1927 », dans 
Revue des Deux Mondes (15. 10. 27), écrit à ce sujete 

« J'ai trouvé partout la rivalité confessionnelle «en 
catholiques et protestants plus vive, plus passionnée mên 
qu'avant la guerre. Je m'y aftendais si peu que, n 
défiant de mon impression, j'ai cru devoir la soumet 
à des jugements plus éclairés que le mien. Ces jugemren 
l'ont en grande partie confirmée. « La question conf 
» sionnelle est aujourd'hui la seule qui nous divise pr 
» fondément », m'a dit un grand journäliste de Béerli 
Un membre du Reichstag ajoutait : « Il suffirait 
» quelques imprudences pour réveiller en Allemagne 
» vicilles passions religieuses et rallumer un Kulturkampf. 
L'émotion soulevée et la violence des polémiques -engagé 
- autour des deux questions de l’école et du concordat sea 
blaient, leur donner raison. À peu près au même momei 
revenait sur l'eau le projet de constitution d’un gra 


x 


parti protestant, d'un « Centre évangélique », et les pl 
grands journaux d'Allemagne en discutaient très sérieu 


ment l'opportunité. 6 NE 

» Ce mouvement s'explique, en quelque mesure, J 
une réaction du protestantisme allemand :contre l'influer 
croissante que le Gentre catholique exerce depuis huit & 
sur la politique du Reich ; j'y reviendrai plus loin. M 
il est bièn permis de l’attribuer aussi, pour“une part, 
la vivacité des sentiments religieux, et d’en conclure © 
la religion, en dépit de quelques apparences, tient enc 
aujourd’hui une place très importante dans la vie sp 
tuelle, sociale et politique de l'Allemagne. J'incliner 
même à penser qu’elle ÿ tient actuellement plus de pk 
que Ja politique proprement dite, au sens où nous ent 
dons ce mot, » (Note de la D. C) HAUTE 


Le 4 2 AAA PES 26 6, : FAT à "NS K à; : : 
appartient au Pape de Rome, 4 ts profondément soucieuse de la liberté: (!) et des ? | 
progrès de la culture allemande et de Ja paix à 

l’intérieur du pays (l), attire expressément leur 
attention sur les périls qui les menacent sur le ter- - 
rain de la politique générale, de la culture et de la 
politique religieuse * aie 

» I. — La conclusion d’un concordat. est, somme ae 
toute, inutile, comme le prouve l'exemple ‘du - 
Würtemberg, où l’Église catholique, en février - 
1924, s’est fait garantir ses intérêts sur la base des 
lois ecclésiastiques de ce Pays. Tout concordat gêne le 
droit illimité de légiférer que possède l'Etat, ravit à 
chaque citoyen en particulier des droits importants 
que lui accordait la Constitution du Reich, et soumet | 
à un droit étranger une partie des citoyens : il crée 
ainsi un Etat catholique au sein de l'Etat. 

» 2, — Il dépouille J'Etat de son droit suprême ! 
sur l’ensemble de l'éducation et règle les rapports | 
de l’école et de l'Eglise de façon qu’ils ne corres- # 
pondent plus ni à l’esprit du vrai christianisme, ni 
aux méthodes modernes d'éducation, ni à la Con- 
stitution du Reich. Il limite la liberté d’enseigne- ! 
ment dans toutes les écoles, depuis les écoles supé- 
ricures jusqu'aux écoles primaires, et ne vise qu'à 
rétablir pratiquement l'inspection ecclésiastique sco- 
iris Page 

» 3. — Il constitue une charte de liberté qui. 
servira d'arme de combat contre le protestantisme, 

et, pour un temps incalculable, rend impossible Ja 
paix entre les confessions, Il forme donc un gros. Er 
obstacle au ‘ développement de cette communion 
d'idées Si nécessaire aw peuple allemand aussi bien 
du point de vue de la politique intérieure que de 
celui de la politique extérieure. 

» Comme: tout concordat est, de plus, un dangér : 
des plus graves pour la culture chrétienne allemande, . 
nous faisons appel à tous les citoyens allemands, 
sans distinction d'aucune sorte, ni de classe, ni de - 
profession, ni de parti politique, . ni de religion, : 
pour détourner courageusement, et résolument. tous 
les périls que ferait courir un concordat au peuple 
allemand, à l'Etat ‘allemand et à la culture : alle- 
mande. Nous espérons surtout que nos représentants ©: 
au Parlement préserveront le peuple allemand d’un 
tel danger, et nous ne pourrons accorder à l'avenir * 
notre confiance qu'à ceux d’entre eux qui se seront 
| opposés de toutes leurs forces à tout concordat, » 
| Nous sommes déjà accoutumés à pareils propos : 

de la part de la Ligue évangélique: Maïs que des 
| associations paritaires — du moins de nom (tr), — 


* de l'institution du Christ, et c’est à lui qu'in- 


@mmaine. Rendre impossibles ces négociations serait 
ïotter atteinte aux droits de l'Autorité ecclésiastique 
i du peuple catholique ; celui-ci ne doit, au grand 
lmais, renoncer à exiger que la nouvelle organi 
on soit en conformité avec les droits impres- 
ptibles de l'Eglise catholique aussi bien qu'avec la 
ithation de l'Etat. Cé serait troubler la paix que 
‘organiser ces nouveaux rapports sans avoir suffi- 
nmment égard aux droits fondamentaux de l'Eglise 
atholique. AS : FA 

: Puisse notre présente déclaration ne servir qu'à 
issiper des erreurs sur la nature et la nécessité des 
‘égociations projelées, et par là même maintenir Ja 
aix publique. SRE 
:Fulda, îe ro août 1927. SEE 

Au nom de la Conférence épiscopale de Fulda : 


 - : Afnozpmæ], cardinal Berrram, 
t prinee-évêque- de Breslau. 


| [Fraduit de l'allemand par la D. C.] 
D . | 


… Lettre d'un membre du Landtag prussien 


|Bela Katholische Korrespondenz de Berlin (23.5. 
5), sous le titre « Was man sicht in Ostpreussen 
nter einem Konkordat vorstellt (Comment on sè 
présente un concordat en Prusse orientale) »: 


! Aw temps de la crise gouvernementale qui. éclata 
1 Prusse au commencement de cette année, la 
Xat#hôlische] Korrespondenz publia un article « Der 
ind steht links (L’ennemi est à gauche) » pour 
infer de décider les députés du Centre du Landtag 
“ussien à former le Gouvernement avec la droite. 
He signalz, entre autres choses, que le concordat 
russien-en préparation aurait ses plus grands adver- 
iirés parmi les socialdémecrates. 
[Les décisions prises au cours d’une assemblée 
mue le 4 mars de cette année, à Koenigsberg, et 
rganisée par. les hommes et femmes influents des 
lilieux intetlectuels et professionnels de la Prusse 
“ientale nous montrent où sont les plus grands 
tversaires d’un concordat avec l'Eglise catholique. 
ss « hommes influents, etc. ‘», organisateurs de 
réunion, étaient : le directeur du Comité de la 
‘eue évangélique de Kocnigsberg (pasteur Wegner), 
dei de’Association des philologues de la Prusse 
“entale (directeur des études Dr Ross), et enfin 
ui de l'Association provinciale des instituteurs 
: ta Prusse orientale (Bischoff). 
\Ges décisions montrent si clairement l’esprit de 
urs auteurs (qui en politique ne font -cértainement 
18 partie de la gauche) que nous les reproduisons 
ii textuellement : LA € 
.« En présence. des: concordats en’ préparation, 
sombléé réunie dans la salle: des fêtes de la ville 
: Koënigsberg, et composée de plusieurs milliers 
hemmes et de femmes de toutes lés classes de ia 
fprlation de la Prusse orientale, s'adresse au peuple 
lémand et particrlièrement à ses représentants ; 


T'NETpRR, Le 


(x) En Prusse, déclarent les protestants, règne l'égalité RE 
(Paritaet) des confessions. Cetié-& parité »-est illusoire, 
| et les catholiques allemands multiplient les statistiques FE 
| pour montrer combien. dans l’enseignement et parmi les PE 
: fonctionnaires elle est un mythe. Dans une note: du 28. 8. TE 
| 26, « Die Zurüchseizung, der Katholiken in den hocheren 
| Aemtern (Les catholiques mal vus dans les hautes fonc- 
| tions)», Das Neue Reich écrivait : « 11 faut malheureuse- 
| ment constater que les catholiques passent. bien après des 
protestants. dans les hautes charges administratives du ne 
| Reich, au point que sur 680 hauts fonctionnaires ministé- RTE 
| riels 8x seulement (11,9 pour 100) sont catholiques. Pour 
justifier cette proportion désavantageuse on! a prétexté une "Ke 
soi-disant « infériorité ». C'est tout à fait à tort ; car, si 
| l'on considère l’ensemble des élèves qui ‘fréquentent les 

grandes, écoles, on voit que les catholiques en: forment les 
26,5 pour 100 : il faudrait donc qu'on attribuât aux catho- 
: liques un quart des postes élevés: On a calculé que, 
| sur les 14 247 étudiants inserits dans les Universités prus- 
| siennes pour se préparer à une carrière dans l’'administra- 
| tion judiciaire, civile ou économique, 4 502 (31,6 pour 100) 
| sont catholiques; par conséquent, il ne peut être ques- 
| tion d’infériorité, » (Note de la D. C.) : 


967 = A Documentation 


telles que l'Association des philologues de la Prusse 
orientale et l'Association provinciale des instituteurs 
de la Prusse orientale, se permettent de proférer de 
pareilles grossièretés, cela prouve le peu de consi- 
dération qu'on a dans ces milieux pour les intérêts 
catholiques. Les philologues et instituteurs catho- 
liques membres de ces associations toléreront-ils 
pareils procédés contre leur Eglise ? 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


La lutte pour la paix scolaire 


_ Lettre collective de l'épiscopat allemand ‘” 


4 à: Dans toutes les églises d'Allemagne, le 24 avril 
4927, qui élait cette année le dimanche de 
 Pévole (2), a été lue la leutre suivante au nom de 
_ l'épiscopat allemand: 


Plus que jamais la question scolaire occupe Je 


. centre des grandes luttes du présent. Ce que des 


hommes au regard pérspicace ont prévu il y à 
cinquante ans est devenu une réalité. La question 
de l’école confessionnelle divise les esprits. Il s’agit 
d’une des décisions les plus importantes pour le 
salut de l’âme de nos enfants et de la cause catho- 
lique en général. s 

Que veulent les catholiques dans ce Combat? 


- Veulent-ils opprimer une personne quelconque ? 
: Non! Car s'il plaît à des parents n'ayant pas les 


mêmes idées que nous de ne pas envoyer leurs 


(1) La Documentalion Catholique à publié, à diverses: 
reprises, des documents épiscopaux concernant la question 
scolaire en Allemagne. Rappelons l'appel du card. ScxuLTE, 
arch. de Cologne (14. 5. 24), en faveur de l'institution 


allemande. de la messe scolaire déux fois par semaine (t. 1, 


col. 1435-1436) ; la condamnation par la Conférence de 
Fulda (août 1926) de la coéducation (t. 15, col. 1194) ; 
la déclaration de Mgr von Kerpzer, év. de Rottenbure 
(1. 3. 26), que « les enfants catholiques ont droit à des 
écoles catholiques » (t, 17, col. 480-481) ; les observations 
présentées au ministère prussien des Sciences, des Beaux- 
Ârts et de l'Instruction publique par le; card. BErrRAM 
au nom de la Conférence de Fulda (2. 5. 24), au sujet de 
la réorganisation de l'enseignement secondaire (t. 1°, 
col, 91-100) ; la lettre de protestation adressée par 
Mgr Huco, év. de Mayence, à la Direction scolaire de la 
Hesse (7. 4. 26) contre l'introduction de la philosophie dans 
l’enseignement secondaire (t. 17, col. 484-485) ; la réponse 
du card. FauLmABer, arch. de Munich, au chancelier 
Stresemann (publiée le 8. 11. 23) : « Je n'ai jamais caché 


. qu'un grand nombre de nos conciloyens ont eu leur con- 


fiance ébranlée par divers projets de loi scolaire de l'Em- 
pire : ceux-ci. menacent dans sa situation légale l'école 
confessionnelle, jusqu'ici juridiquement reconnue : ils 
portent, de ce fait, atteinte à la liberté de conscience des 
parents. » (D. C., t/ 12, col. 76.) 

Voir aussi un projet de, nouveau régime scolaire en 
Bade (D, C., t. 17, p. 187) ; le titre IV, « Instruction et 
Ecole », de la 29 partie de la Constitution de Weimar 
(art. 142-150) du 11 août 1919 (t. », pp. 437-138) ; les 
articles (3-9, 11, 13) du concordat bavarois du 29- mars 
1924 concernant l'instruction et l'éducation (t. 13 
col. 442-446). ] À 

(2) Sur le « dimanche scolaire » en Allemagne et la 
fondation à Cologne de la Schulorganisation par le D' Marx, 
cf. D. C., t. x2, col. 95, note 1. Ce dimanche tombait 
en 1925 le 26 avril, jour du scrutin de ballottage pour 
l'élection du président du Reich ; la lettre collective de 
l'épiscopat qui fut lue à cette date dans toutes les églises 
était datée du 19.8. 25 (ef. D. C., t. 14, col. 50). 


enfants à une école confessionnelle, nous ne p 


tholiq 
vons ni ne voulons les en empêcher. Qu'ils s’ar: 
rangent avec leur conscience! Mais si nous faisons 
preuve à l'égard de ces parents d’une réelle toléz 
rance, nous sommes bien en droit d’exiger qu'on 
tolère également pour nos enfants catholiques Ja 
création d’une école qui réponde à toutes nos reven- 
dications catholiques. Préciser quelles sont ces 


a DR à AC 
revendications, c’est en définitive à la sainte Eglise 


catholique qu'il appartient de le faire. Nous exi- 
geons des écoles dans lesquelles les enfants catho- 
liques soient instruits et élevés par des maîtres 
catholiques fidèles dans l'esprit de notre sainte foi 
catholique. Parents chrétiens, c’est là un de vos 
devoirs les plus importants, il faut y tenir comme 
le font des hommes. De cet idéal scolaire catholique 
rien ne peut être retranché ni amoindri. Vous devez 
combattre et lutter jusqu'à ce que le but soit 
atteint. . : 
Nos revendications s'appuient sur deux grands 
principes fondamentaux, et aussi longtemps que 
nous les maintiendrons notre posilion sera inébram- 
lable : ce sont les deux grands principes du droit 
des parents et dela liberté de conscience bien 
comprise, S'ils s’en tiennent fidèlement à ces deux 
principes puissants, les catholiques  ellemands 
doivent croire qu'ils ont travaillé de leur micux 
à établir la paix scolaire, que personne précisément 
ne souhaite plus ardemment qu'eux-mêmes, 4 
Mais parce qu'il s'agit pour nous du dernier 
fondement de l’ensemble de la vie du citoyen et 
de celle de l'Etat, il faut que l'adversaire com- 
prenne l’äpreté que nous mettons à faire valoir no 
revendications, On a proclamé :. « Les catholiques 
sauront mourir pour la défense de leurs revendica: 
tions scolaires ; quant à céder, ils ne le sauront 
jamais. » Tel fut le véritable esprit dont firen 
preuve nos pères au temps de la pire des .persécu: 
tions de l'Eglise, Nous ne voulons pas la lutte 
Nous voulons une solution pacifique. Mais si l'or 
nous force au combat, nous sommes prêts. 2 
Nous ne devons pas non plus nous laisser décou! 
rager ou fléchir en aucune manière par la long 
durée des luttes scolaires actuelles. Pensons à notn 
voisine la Hollande. Dans ce pays, les catholiques 
ont combattu durant soixante-dix ans pour leu 
école catholique. Sans doute, les circonstances son 
différentes chez nous, mais le but que nous noù 
sommes proposé doit être atteint sur tous les ter 
rains qui intéressent l’école, il doit être atteint & 
faveur de tous les enfants dont l'éducation se fai 
à l’école. Peu nous importe la durée de la lutté 
Si, au cours de ces dernières années, des lois à 
grande importance n'ont pu être rapportées, nou 
n'avons cessé cependant de remporter toujours d 
petits succès et, Dieu merci, nous n'avons enrt 
gistré aucune défaite, Après comme avant le peupl 
catholique doit rester fidèle à ces principes et à se 
chefs ; c'est à cette seule condition que nous rem 
porterons à l'avenir des succès. ie 
Au milieu de cette lutte formidable, une de .m 
armes les plus efficaces est la vaillante Katholisch 
Schulorganisation Deutschlands (Organisation ‘sec 
laire catholique d'Allemagne), dont le centre @ 
à Düsseldorf, Mais elle ne peut remplir sa tâche : 
le peuple catholique ne marche pas comme uñ se 
homme derrière elle. C’est pourquoi, chers Dio 
sains, uynissez vos prières à celles de tous cet 
qui luttent, en ces pénibles temps, pour l’âme « 
vos enfants. Soutenez par vos encouragements 
par vos dons une organisation scolaire catholiqi 
Si importante, Si vous ne la laissez pas tomber, 


Dr EN Le ; STE VIDA 


tout à fait. 
ut de vos enfants ce que vous attendez d'elle à 
a droit. L'Ami divin des enfants, qui bénit et 
richit toutes vos prières, tous vos sacrifices et 
mbats, vous rendra tout au centuple. 


Donné à Breslau le 8 avril 1927. 
: —  A[porPme], cardinal BerRTRAM. 


Traduit de l'allemand par la D. C.] 


La surveillance de l'école par l'Épise 


déclaration du card. Bertram, év. de Breslau 


< : Le 5 À. : : 
Dans la discussion relative à la loi scolaire 
préparation, la question de l « inspection 
slésiastique » joue un rôle important. On ne 
se de soutenir que les catholiques exigent le 
\ablissement de l’ancienne inspection scolaire. 
. qualité de président de la Conférence des 
êques réunis à Fulda, le cardinal BerrRau vient 
(faire, à ce sujet, devant un représentant de la 
gue des instituteurs catholiques, une déclara- 
in, que reproduit la Schoenere Zukunft du 
juin 4927 : 
\Après l’évolution qu'a subie, depuis plusieurs 
raines d'années, l'inspection scolaire, les autorités 
slésiastiques ne songent nullement à rétablir 
«« inspection ecclésiastique scolaire ». Cependant 
piscopat doit exiger que ses devoirs relatifs à 
iducation religieuse et morale de la jeunesse, 
woirs qui lui incombent en vertu de sa mission 
rine, et qui sont déterminés dans le Code de droit 
nonique, puissent être remplis d’une façon qui 
‘isfasse les parents et l'Eglise, sans léser aucune- 
ent les membres de l’enseignement. Dans chaque 
ys (x), à la suite de négociations particulières on 
cidera les moyens pratiques de réaliser cette tâche. 
cette affaire, l’épiscopat ne fait qu’accomplir 
devoir qu'aucun Gouvernement ne peut lui 
nier : c’est là une opinion que je vois universel- 
aent répandue dans les milieux de l’enseignement. 
des maîtres catholiques, tout à fait isolés, se 
pntrent inquiets, on peut remarquer que leur 
itation est provoquée du dehors par de faux 
Dports. 
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Traduit de l'allemand par la D. C.] 


foole normale interconfesionnelle 


tire collective de ME Kilian, év. de Limburg, 
et de ME Schmitt, év. de Fulda 


Du Kirchliches Amtsblalt des fürstbischoeflichen 


dinariats in Breslau (6. 1. 27): 


[...] Le peuple catholique. mène un dur combat 
faveur de l’école catholique. Il s'agit des plus 
inds biens, la foi et la grâce, que l'Eglise, Ja 
mille et l'école doivent transmettre, en. plein 


ï) Les anciens Etats allemands, aujourd'hui Pays ou 
mder, étaient au nombre de »b avant 1918. Ils sont 
wsilement 18. (Note de la D. C.) 

2e : 
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naturel qu’alors elle fasse pour le 


AT LE VE 
accord, aux générations à venir, [...] C'est pourquoi 
le peuple catholique doit exiger des écoles catholiques 
pour ses enfants. È 
L'âme de l’école, c'est le maître, Il est chargé de 
lui communiquer son esprit et sa vie. Il faut donc, 
tout d’abord, que sa formation professionnelle par- 
ticulière soit imprégnée de l'esprit catholique et 
de la vie catholique (1). En conséquence, l'école 
catholique exige, elle aussi, des établissements catho- 
liques pour la formation de ses maîtres. 


Et néanmoins, on vient précisément de décider 


la fondation pour notre circonscription d’une aca- 
démie « simultanée » 


l'opposition formelle des évêques réunis en confé- 
rence à Kulda. 
Voyant que leurs remontrances étaient restées sans 


effet, ils ont jugé nécessaire de refuser toute coopé- 


ration à la fondation, qui est en cours, de cet éta- 
blissement « simultané ». Aucun prêtre ne recevra 
la mission ecclésiastique nécessaire pour y assumer 


les fonctions de professeur de religion. Il n’est donc 


pas possible d’acquérir à l'académie « simultanée » 


de Francfort les capacités requises pour être chargé : 


de l’enseignement de la religion catholique. Or, un 


maître qui ne possède pas ces capacilés ne peut, 
comme maître . 


d’après nos principes, être choisi 
d'enfants catholiques (3). 


[Traduit de l'allemand par la D, C.] 


Lettre ouverte de MS Kilian, év. de Limburg se 


De la Germania (4. 2. 27): 


Le conseiller municipal de Francfort-sur-le-Mein 


M. Meckbach, préposé dans cette ville aux questions 


scolaires, avait adressé une lettre ouverte à l’évêque 
de Limburg pour l’engager à faire preuve de tolé- 
rance à l’occasion de la création d’une académie 
« simultanée » d’instituteurs à Francfort. Cette 


lettre fut remise à l'évêque en même temps qu’un - 


autre écrit injurieux, dans lequel on souhaitait à 
l’évêque un coup de poignard bien appliqué. Natu- 
rellement il ne faut pas rendre responsable de cette 
vile élucubration d’un fanatique grossier et sau- 
vage le conseiller municipal auteur de la première 


lettre. Cette menace montre cependant jusqu’à quel 


point la lettre du conseiller avait surexcité les cer- 
veaux dans certains milieux. 

Dans sa réponse, l’évêque expose d’une façon 
purement objective l'impossibilité pour les catho- 
liques d'approuver une telle aggravation de la situa- 
tion scolaire, telle qu’elle se produirait si les évêques 
autorisaient les futurs maîtres catholiques à  fré- 
quenter ladite académie « simultanée ». L’évêque 
conclut : 


« Jusqu'à l’année 1857, il existait à Idstein un 


(x) Voir dans D. C., t. 17, col. 483, la Katholische Kor- 
respondenz (29. 1. 27) réclamant dans les écoles normales 
le maintien de livres catholiques pour les futurs maîtres 
catholiques. (Les notes sont de la D. C) - 

(2) On entend par « académié simultanée » une école 
normale commune aux catholiques et aux protestants. 

(8) En terminant, les évêques engagent énergiquement 
les catholiques à n’envoyer aucun candidat catholique à 
l'académie d’instituteurs de Francfort, attendu que celle-ci 
non seulement n'est pas conforme aux exigences catho- 
liques, mais encore leur est opposée; les évêques parlent 
de leur intention de fonder une académie particulière 
d’instituteurs catholiques. 


- d’instituteurs à Francfort-. 
sur-le-Mein (2). On a pris cette détermination malgré | 


k 


x 


& 
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| séminaire (1) « simultané » pour candidats à l’ensei 
gnement dans le Nassau, Ce fut la source de mul- 


tiples mécontentements et dissensions, Aussi les 
catholiques exigèrent-ils la séparation des sémi-. 


naires suivant les éonfessions. Mon prédécesseur 
Mgr Peter Joseph Blum (2) réussit à faire  com- 
prendre au Gouvernement qu’il fallait, supprimer 
l'établissement « simultané » d’Idstein et créer deux 
| véritables séminaires confessionnels  d’instituteurs, 
l’un à Usingen: pour les protestants, l’autre à Mon- 
tabaur [en 1851] pour les catholiques. Depuis lors 
la. concorde et la paix régnaiïent ‘entre: maîtres et 
futurs maîtres. catholiques et protestants. 

» Et l’on voudrait maintenant nous reprendre: ce 
que nous avons conquis après de longs cet: durs com- 
bats | On voudrait de nouveau former les maîtres 
dans. un. établissement « simultané » ! On voudrait 
_ même que dans cette académie « simullanée » de 


et protestants soient formés par des l 
catholiques et protestants, mais que la « simultanisa- 
tion » s’étende à des cercles beaucoup plus larges : 
des professeurs ayant toutes les opinions pôssibles 
.y formeraient à l'enseignement des étudiants ayant, 
eux aussi, toutes les opinions possibles, Que l'un 
… des maîtres soit juif, chrétien ow païen, 
_ importe | Un. ne: s'inquiète pas de savoir s'il croit 
même en Dieu ; il suffit qu'au jugement de gens 
compétents il possède le’savoir professionnel néces- 
saire pour qu'on le nomme: professeur dans ‘une 
académie « simultanée », Et c'est par de tels maîtres 
que. doivent se laisser influencer et former des 
étudiants croyants, auxquels on confiera plus tard, 
lorsqu'ils seront devenus maîtres à leur tour -— 


cation des enfants de parents croyants ! Qu'il y ait 
_R un danger menaçant pour la foi de nos étudiants 
catholiques, un aveugle lui-même serait forcé de le 
voir. Et nous devrions, nous catholiques, nous 
laisser ravir nos séminaires catholiques d’instituteurs 
Sans même ouvrir la bouche, et tolérer que les 
enfants croyants de nos parents croyants soient 
formés à la carrière de l’enscignement primaire 
par des maîtres enuémis de la foi et libres-penseurs ! 


(1) On entend en Allemagne par « séminaire » n'importe 
quelle: école normale. (Les notes sont de la: D} C.) 
(2) Peter Joseph Blum (1842-1884) peut être appelé le 


Brand (1827-1835) et à Johann Wilhelm Bausch (1835-1840), 
qui éavaient rudement souffert de la tyrannie gouverne- 
mentale, le 3° évêque de Limburg (siège fondé le r6. ‘8. 
18o1) sut profiter de la révolution de: 1848 «et de l'incor- 
poration, après la guerre .de 1866, du duché de Nassaw et 
«de la ville libre de Francfort:sur-le-Meïn au royaume: de 
Prusse pour introduire dans son diocèse des commünautés 
religieuses, Ia presse catholique, les exercices des retraites 
et des missions, la pratique de la confession générale, et 
surtout pour remplacer par des écoles catholiques les écoles 


librement son diocèse, de nommer son clergé aux diverses 
charges et de présider à sa formation librement, ‘Le Kul- 
lurkampf de 1872 détruisit presque foute son œuvre ; en 
876, pour refus de notifier au Gouvernement prussien les 
nominations de ses. curés, il fut exilé; de Haïd, en 
Bohême, où l’hébergeait le ‘prince de 
adnrinistra de son mieux son diocèse, pour y rentrer seule- 
ment en 1885. Ses successeurs ont-élé- fidèles à (son esprit, 


archiépiscopal de Fribourg ; Karl Klein (x886-r898), qui, 
comme vicaire général, avait eu 


cien de  Marienstatt ; enfin l'évêque actuel, Mgr Karl 
Augustin Kilian, élu le 15. 7. 1978. 


à my, 
, Les. 


Francfort non seulement les étudiants catholiques 
professeurs 


peu 


C’est notre conscience elle-même qui nous ‘oblil 


même maitres de religion, — l'instruction et l’édu- 


grand évêque de Limburg-an-der-Lahn. Succédant à Jacob : 


non confessionnelles. Après bien des luttes (1851-1859), il ! 
obtint du Gouvernement de Nassau le’ droit d'administrer |! 


_1926, la Haute-Cour Fe rs chargée d'in 


Loewenstein, il | 


Johann Christian Roos (7885-1886), promu ensuite au siège 


< ire É toute la confiance de | 
Blum ; Dominikus WAälli (r898-1913), premier. abbé. cister- 


“ 
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miers pasteurs des diocèses. ré 
donc jouer le rôle de chiens muets ? Non, 
jamais ! Nous devions faire notre devoir et p 
nir les. parents comme les étudiants catholiques 
» Il y a soixante à çcixante-dix ans, contra 
ment à toute loi et à tout droit, on commença! 
Francfort à rémplacer les écoles confessionnelles 
des écoles « simultanées ». Maïntenant, on juge 
moment propice pour « simultanéiser ». aussi 
formation des instituteurs, Et si nous nous dresso 
contre cette injustice .et cette violence, om no 
accuse de troubler Ja paix. Le voyageur qu'on à 
dévaliser a donc bien tort de crier au voleur | = 
» Notre point de vue est clair, pacifique et 
forme au droit. Nous n'avons aucune objecti 
faire si l’on crée des académies « simultanées » ; 
ceux qui en veulent de telles pour leurs: eni 
nous ne disons rien si des protestants, des ju 
des libres-penseurs veulent que leurs enfants, 
dient dans des académies « simultanées ». Mai 
qui est le droit de l’un doit être aussi le dro 
l’autre. Nous exigeons pour mos futurs, instit 
des académies catholiques ! En quoi ayons-n 
tort ? in | 
» Vous m étonneriez, Monsieur le Conseiller ra 
cipal, si vous me compreniez pas notre manière 
voir dans cette affaire et si vous n’en teniez p 
compte. Précédemment M. Becker, ministre du Cul 
avait bien compris la situation. Aussi s’éleva-t 
contre la création d’une académie. « simultané 
Francfort et: il annonça à plusieurs reprises que 
catholiques n'y donneraient pas leur assentimen 


DES 


d'exiger que les futurs instituteurs et maîtres de re 
gion des enfants. catholiques soient formés cux-mêm 
suivant l'esprit catholique. Est-ce donc dif 
comprendre ? Nous laissons à chacun la liberté! 
ce point ; je vousen prie, ne nous la refusez 
non plus, » Eu | % 

[Traduit de l'allemand par la D, C.] 


" Fiquentation du atéctime | 
par les enfants de parexts sans religion 


Décision de la Haute-Cour d'Autriche 


De la Schoenere Zukunft (7. 11.26): 


Depuis que la propagande socialiste a réussi. 
détourner de l'Eglise catholique un grand nom 
de catholiques et les a amenés à se déclarer sa 
religion, il s'est ‘posé la question d'actualité si 
vante : Les enfants de parènts sans religion peuve 
ils être obligés, jusqu'à l’âge de quatorze ans accoi 
pis —- âge à parlir duquel il leur est permis! 
aire une déclaration légale sur leur confession re 
gieuse, — de fréquenter le catéchisme, et” cela. 
vertu de la législation autrichienne ? Le 14 octal 


préter la Constitution (x 


S vient de prononcer, ! 
sujet, un arrêt définitif. : 


: 
: 
En 


. (x) En Autriche existent actuellement trois Hütes:Gon 
le Oberslegerichtshof, pour les procès de “droit civil pr 
et de droit criminel ; le Verwaltungsgerichtshof, pour 
procès administratifs ; le Verfassungsgerichtshof, pour. 
procès touchant au droit” constitutionnel. Cette: derni 
Cour a actuellement pour président le DT Paul Vittore 
(Les ‘notes sont dela DEC) LUE ER EE 


K Re 


TE séparé de l'Eglise cath 
“comme n'appartemant : 


aucune religion ses 


: ne fut pas acceptée par les autorités de l'arron- 


ore considérer ces enfants comme catholiques. 


+ le Conseil scolaire provincial de Haute-Autriche. 


wation relative à l'abandon de Ja religion catho- 


5 à empêchés d'y assister, il était punissable, » 
Cette décision ne constitue aucune « violation », 


oerté de religion et de la liberté de conscience ». 
| liberté religieuse et qui ont force de lois consti- 


ce, puisqu'elles’ n’abolissent pas les prescriptions 
xs lois scolaires du Code autrichien. : 


(Rraduit de l'allemand par la D. C.]. 
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(Le 16. 7. 27, la Germania, de Berlin, publiait le 
rojet de loi scolaire que, conformément à: l’ar- 
«le 146 $ 2 de la Constitution de Weimar, le Gou- 
rnement du Reich vient de rédiger (2): 


* . 


fr) La liberté religieuse est une loi fondamentale dé la | 


publique d'Autriche ; elle est consacrée par l'article 63 
» traité de Saint-Germain (cf. D. C., t. 2, p. 332). Én 
xo, on comptait dans l'Autriche actuelle, le Burgenland 
mpris, 6225 299 catholiques, 206 548 protestants, 
4 595 juifs et 19 052 n’appartenant pas à ces confessions 
‘igieuses. (Cf. The Statesman’s Year-Book for the yeur 
DD 07e) > * = 
(2) Le 14. ro. 27, le ministre de l'Intérieur von Keudell 
ationaliste, nommé le 31. r. 27) présenta, au nom du 
binet, le projet «scolaire aw  Reichsrat, ow conseil des 
ys allemands confédérés. Le projet fut discuté, des 
sendements proposés par le ministre ; finalement, le 
ojet fut repoussé par 37 voix contre 37. 

Le Réichsrat a pour mission de sanctionner les lois en 
Éparation. L'article 69 de la Constitution autorise -pour- 
it Je cabinet, quand un projet est rejeté par le 
ishsrat, de le présenter dans son texte primitif au 
ichstag, «em exposant les divergences de vue qui le 
sorent du Reichsrat, Si le, projet est voté par le 
icastag, il devra alors être présenté. une seconde fois 
_Reichsrat. Si celui-ci le rejette derechef, il faudra qu'il 
passe devant le Reichstag et y .oblienne une majorité 
s deux tiers. Z 

La discussion, en prémière lecture, vint devant Île 
ichstag le #8. ro. 27, et dura jusqu'au 20. Une motion 
journement proposée par l'ancien chancelier Hermann 
ier, président du groupe socialdémocrate, et soutenue 
r les démocrates et les communisies, fut repoussée par 
--ationalistes, le Centre et les populistes. Le ministre 
n Keudell soutint que son projet, en dépit des affr- 
fons contraires, n'était pas en opposition avec lar- 
le 146 de la Constitution de Weimar, celui-ci n'ayant 
smnement prescrit l'organisation de l'école ‘unique. 
ür le socialisté Schreck, le projet « invénte ‘wn droit 
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de oHene. |. 
que et avait 


enfants, âgés de moins de sept.ans. Cette décla- 
ent, qui décidèrent aù contraire qu'on devait 


spendant le père cessa d'envoyer ses ‘enfants au | 
téchisme «t de ce fait fut condamné à une amende 


as, il porta plainte devant la Haute-Cour | 
d'interpréter la Constitution, qui rejeta sa : 
“pour le motif suivant : « Attendu que la 
par deux enfants âgés de moins de sept ans | 
pas été ‘acceptée «et que, par conséquent, les | 
étaient restés catholiques, ces «enfants étaient | 
de suivre le catéchisme ; attehdu que le père | 
us plus à l'égard du père que des enfants, «de la 
‘# clauses du. traité de Saint-Germain relatives à 


itionnelles (1)-n'ont pas été violées par cette sen- | 


> \ Fr À 2} 
{ 
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. Le “Reichstag a voté la loi “suivante, “qui, avec Vassen- 
timent du Reichsrat, est promulguée parle présent docu- | 
ment: : | S) 


{ 


Chapitre premier. — Devoirs, formes et signes distinets 
- de l'école primaire allemande. 


$ L. Devoir et but de l’école primaire allemande. : 


r. Toutes Iles écülés primairés allemandes ont pour. 
tâche commune de former fortement le corps et esprit > ne 
des enfants soumis à Ja loi scolaire suivant un ensei- 
gnément basé sur les principes de la culture allemande, 
et d'appuyer, dé compléter et de continuer l'éducation 
qu'ils reçoivent de leurs parents pour en fairé des 
hommes et des citoyens d'ime: haute valeur morale, aptes 
et prêts à servir la communauté du peuple allemand. 

2. Les devoirs particuliers qui incombent à chaque 
forme d'école ($ 2) suivant les prescriptions de la présente lé 
loi, restent malgré l'alinéa x intacts. j 

3. Däns toutes les écoles primaires on veilléra à ce que 
| les sentiments de gens d'opinion différente me soient … 
point blessés (art. 148, alinéa >, de la Constitution du. 
Reïch [r]}). 


$ 2. Les formes de l’école primaire allemande. 


r. On distingue les formes suivantes de l’école primaire 
allemande : 5 à 

a) L'école primaire dont les élèves ne sont pas séparés 
suivant les confessions (école mixte [simultanée, paritaire® 
ou interconfessionnelle : Gemeinschaftsschule]) ; ‘ 

b) L'école confessionnelle [Bekenninisschule] ; 

c) L'école aconfessionnelle [libre] (école laïque ou pro- 
fane [neutre : weltliche Schule]). 

2. À ces’ formes d'école on donnera — sans préjudice de 
l’art. 146, alinéa 1, de la Constitution du Reich (2) — la 
possibilité de se développer librement dans le cadre des ” 
prescriptions de la présente loi. 


$ 3. L'école primaire dont les élèves ne sont pas séparés 
suivant les confessions (école mixte). 2 


1. L'école mixte est, en principe, euvente à tous les. 
enfants soumis aux lois scolaires primaires. ER 

>. Elle remplit les devoirs d'instruction et d'éducation 
qui incombent à l'école primaire allemande d’après les. 3 
principes religieux et moraux, sans égerd aux ‘particula- 
rités des confessions [réligieuses] et des opinions [philoso: 
phiques] distinctes. En matière d'enseignement comme 
d'éducation, on mettra en valeur les qualités que la culture 
du peuple allemand a puisées dans le christianisme: 

3. Dans toutes les classes, l’enseignement de la religion 


Î 


des parents qui masque, en réalité, le’ droit de l'Eglise » ; PE 
d’après le nationaliste DT Mumm, la loi arrêtera les pro- 1 °° 
grès de l'athéiseme ; suivant le centriste Rheïnlaender, le *é 
projet laisse à l'Eglise l’enseignement religieux, pour 
lequel seule elle cest qualifiée; le populiste D' Runkel 
déclare que son parti n'accepte le projet Keudell que, 
| comme une base de discussion, l'école mixte devant, con- 
:formément à la Constitution, tenir la première. placeiien 
face des écoles confessionnelles ; Mgr Georg Scheiber 
(D. C., & 14, col. 2x, note 3), qui passe pour l’un des 
principaux inspirateurs du projet, demande que VEtat ne 
soit pas le maître absolu du régime) scolaire et que le 
droit scolaire des. minorités soit respecté ; le démocrate 
Fischer interroge sur le coût de la réforme, qu'il évalue 
entre 4oo et 500 millions de marks. M. von Keudell répond 
aux adversaires, et l'examen du projet est renvoyé à Ja 
commission de l'enseignement, qui en a commencé la dis- 
cussion le 26 octobre. 

GORÉAD EC AE A Up: 438, ‘col. 1. (Les notes sont de 
[a DSC?) 

(2) Ibid., p. 487, col. 2 ÿ 


fl 


| élevés. 


fait partie du programme ordinaire des études. Il sera 
donné séparément suivant les confessions. 2 

4. On tiendra compte, autant. que possible, des confes- 
sions et des opinions de l’ensemble des: élèves pour la 
nomination des maîtres, 


$ 4. L'école confessionnelle.  , 


“1, La condition préalable pour l'érection d'une école 
primaire destinée à une confession déterminée (école 
confessionnelle) est l'existence, pour l'entretien commun 
de cette confession, d’une Société religieuse jouissant des 
droits reconnus à une corporation du droit public 
(article 137, alinéa 5, de la Constitution du Reich [:]). 

.2. L'école confessionnelle est destinée à receyoir les 
enfants d’une confession déterminée, ainsi que ceux d’une 
confession apparentée (alinéa 8) ; cependant, on peut aussi, 
pour des motifs particuliers, y recevoir d’autres enfants. 
L'admission de ces enfants ne fait pas perdre à cette école 
son caractère d'école confessionnelle. 

3. L'école confessionnelle porte, suivant sa confession, 
* le nom plus particulier d'école primaire + évangélique, 
catholique, judaïque. Elle remplit les devoirs d'instruction 
et d'éducation qui incombent à l'école primaire allemande 
conformément à Ja foi dans laquelle les enfants sont 
Programmes, livres des maîtres et .manuels sco- 
laires doivent être en harmonie avec là genre particulier 
de l’école. Nonobstant les prescriptions des articles 136, 
alinéa 4 (2), et 149, alinéa 2 (8), de la Constitution du 
Reich, il faut dans la vie de l’école pratiquer les usages 
, religieux et suivre les exercices propres à chaque confes- 
sion et avoir égard aux fêtes et jours commémoratifs 
propres à chaque confession. 

4. Dans toutes les classes, l’enseignement de la religion 
‘fait partie du programme ordinaire des études. 

. 5. Sauf les exceptions :prévues aux saliméas G et:7; on 
. n’est autorisé à nommer officiellement dans l'école con- 
fessionnelle, en qualité de maîtres, que ceux qui appar- 
tiennent à la confession déterminée des enfants auxquels 
l’école ést destinée, ou à une confession apparentée. Pour 
des motifs particuliers on est autorisé à recourir momen- 
tanément à d'autres maîtres. 

6. Pour donner séparément aux enfants d’une confes- 
sion minoritaire l’enseignement de la religion ($ 14, 
alinéa 2), on pourra nommer des maîtres appartenant à 
cette confession minoritaire, si cet enseignement ne 
pouvait être assuré d’une autre manière. Ces maîtres 
pourront également être chargés d'un autre enseignement. 

7. La prescription de l'alinéa 5, phrase 1, ne concerne 
pas les maîtres chargés de l’enseignement technique. 

8. Les confessions sont apparentées lorsqu'elles sont 
jugées telles de part et d’ autre par les autorités supé- 
rieures des Sociétés religieuses en queslion. 


$ 5. Lécole aconfessionnelle (laïque ou profane). 


1. L'école aconfossionnelle est destinée aux enfants n’ap- 
partenant à aucune confession ou qui, tout en apparte- 
nant à une confession, sont écartés, par la volonté. de 
ceux qui sont chargés de leur éducation, de l’enseignement 
de la religion et ne doivent pas être élevés dans une 


école mixte ou conféssionnelle. Cependant, pour des 
motifs particuliers elle est aussi ouverte à d’autres 
enfants. L'admission de ces enfants ne fait pas perdre 


à cette école son caractère d'école aconfessionnelle. 

2. Elle remplit les devoirs d'instruction et d'éducation 
qui incombent à l’école primaire allemande d’après. les 
principes communs de la morale, sans égard aux confes- 


(DD VC ep 437; col:1: 
(2) Ibid. 


(3) Ibid., p. 438, col. 1-2. 


sions et aux opiniohe L'enseignement de 
est pas donné. ‘. #4 

3. A l'école AE SRE TE) lens euament d'une o 
nion [philosophique] déterminée fera partie du. progrâ 
ordinaire des études, et dans le reste de l'enseignermer 
on aura égard à cette opinion quend il existera pour l 
tretien de cette opinion un groupement jouissant «€ 
droits reconnus à une corporation du droit public, cor 
formément à l’article 137, alinéa 7 (1), de Ja! Constitutio 
du Reich, et quand le demanderont les personnes cha 
gées de l'éducation d’au moins les deux tiers. des enfan 
fréquentant l’école. 

4. Aucun enfant ne peut être Sontreint de suivre a 


seignement d’une opinion particulière si les personne 
chargées de son éducation s’y opposent. te 

5. Dans toute école aconfessionnelle, pourront êtr 
nommés comme maîtres des personnes appartenant. 


n'importe quelle ‘confession ou ne faisant partie d'aucun 
Les maîtres qui remplissent les conditions préalables pot 
être nommés dans une école confessionnelle ne doivent pe 
‘étre employés contre leur volonté dans une école acor 
fessionnelle. On ne pourra ‘les y employer : que moment: 
nément et pour des motifs particuliers. Dans le cas prév 
à l'alinéa 3, on tiendra compte, autant que possible, di 
opinions de l’ensemble des élèves pour la nomination d 
maîtres. 4 


Chapitre second. . ; 
Fondation et transformation des formes de lécols. 


$ 6. Définition de la commune. * 


Par communes, au sens de l’article 146 de la Constil 
lion du Reich (2) et au sens de la présente loi, il fa 
entendre les associations publiques destinées à organis 
et à entretenir les écoles primaires publiques pour. L 
habitants qui leur sont assignés. 


$ 7. Le droit de demande. - z 


1. Tout sujet du Reich allemand auquel est confiée 
personne d’un enfant soumis à la loi scolaire primai 
et fréquentant l'école primaire a le droit, à l'intérier 
d’une commune, de formuler une demande en vue. ( 
la. fondation d'uce forme d'école selon le $ 2 ou en VI 
de ‘la transformation d’une forme d'école en une autr 
Le droit de demande ne joue pas si l'intéressé n'est P 
apte à gérer ses affaires, ou s’il ne le peut qu imparfait 
ment, ou enfin s'il n’est pas en possession des droits et 4 
hpone du citoyen. ; 

2. Lorsque les parents sont chargés de la personne 
l'enfant, il suffit que la demande soit faite par l'un d 
parents, même si l'autre s'y oppose formellement. Da 
ce cas, on peut s’en remettre à l'entremise ou à la dé 
Sion de la Chambre des nt À ce sujet s'applique 
les prescriptions du $ 2,-alinéa 3, de la loi sur l’éduc 
tion religieuse des cond en date du 15 juillet 7x9 
(Code civil du Reich, p. 939). 

3. Lorsque le souci de la personne de l'enfant incoi 
en plus d’autres personnes, à un tuteur ou à un Cu: 
teur, on appliquera, en cas de divergence d'idées en! 
: le père ou la mère, d’une part, et le tuteur et le curatel 
d'autre part, le principe du $ 3, alinéa 1, de la loi « 
l'éducation religieuse des enfants. 

4. Les Pays (Laender) sont autorisés, dans certains 
particuliers, à reconnaître aussi le droit de formuler w 
demande à des personnes ne RE pas de la national 
du Reich allemand. 

5. Le droit de demande ne peut être exercé que di 


(MID FC e D MT col 
(2) Ibid., pp. 87, col. 2-438, col. r. 
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a législation du: Pays peut prendre des mesures 
atives à la transmission du droit de demande apparte- 
at aux personnes chargées de l'éducation de l'enfant aux 
rorités des établissements d'éducation et aux personnes 
ant la charge d'enfants étrangers, 


_$ 8. Conditions préalables pour faire la demande. 


=a demande doit être formulée par les personnes char- 
#8 de l'éducation d'au moins 4o enfants soumis à l'obli- 
tion scolaire. S'il se trouve dans la commune moins de 
> enfants soumis à l'obligation scolaire, on peut, con- 
miiément aux prescriptions plus détaillées du droit du 
ÿs, négliger de s'en tenir à cette exigence. 


$ 9. Exécution de la demande 
relative à la fondation d’une école primaire. 


1. On donnera suite à une demande régulière pour la 
hdation d’une des formes d'écoles mentionnées au $ 2 


que la forme d'école demandée n'est pas représentée . 


pas suffisamment représentée dans la commune, ou 
sque l’école à fonder garantit le fonctionnement normal 
| l'organisation scolaire au sens de l’article 146, alinéa :, 
| la Constitution du Reich (x). 
a, Le fonctionnement normal de l’organisation scolaire 
garanti : 
h): Lorsque, les fins pédagogiques mentionnées au $ 1, 
méas 1 et 2, peuvent être atteintes ; 
b) Lorsque l’école, d'après son programme, le nombre 
3 classes et des sections d'enseignement, n'est pas en 
ssous de ce minimum d’organisalion qui était légalement 
jéré dans la commune à la date du r°T janvier 1927. 


Dans des cas exceptionnels, on pourra, en vue de pro- 


*er des minorités de personnes chargées de l'éducation 
infants, accepter des dérogations aux prescriptions de 
linéa b, conformément aux prescriptions plus détaillées 
3 Pays. 


$ 10. Exécution de la demande 
relative à la transformation d’une forme d’école. 


On donnera suite à une demande régulière relative à 
{ transformation d'une forme d'école dans une autre 
rsque les personnes chargées de l'éducation de deux 
xs au moins des enfants fréquentant l’école s'expriment 
(cé sens. - \ 


_  $ 11. Contestation de la décision. 


zx. La décision relative à une demande peut, confor- 
“ment aux prescriptions plus détaillées du droit du 
:y8, être aftaquée par un procès devant le tribunal admi- 
stretif. L 

2: Contre la décision du tribunal administretif, une 
slamation légale peut être faite auprès du tribunal 
ministratif du Reich, conformément à une loi du Reich 
rticulière. Jusqu'à la publication de cette loi, la déci- 
mn eppartient en dernier ressort eux tribunaux suprêines 
ministratifs des divers Pays. 


$ 12. Epoque à laquelle doivert se faire les demandes. 


x, Les demandes conformes au $ 5, alinéa 3, et au $ 7 
uyent être faites en tout temps. 
. Une demande refusée légalement peut être renou- 
lés au plus tôt trois ans après, à moins que des chan- 
nents essentiels ne soient intervefñius dans l'ensemble 
x population de la commune. 

/ , 


((r} D. C., t. PRES h37, col. 2. 
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ARE LAVRER ETEE à 
l'enfant ‘fréquente l'école | 


on Chapitre troisième. 
Surveillance et administration scolaires. 


$ 13. — r. L'Etat exerce sa surveillance sur toutes les 
écoles primaires, 

2. Lors de la nomination des inspecteurs scolaires, spé- 
cialement formés dans ce but, on aura égard au genre 
d'écoles placées sous leur surveillance, 

3. Dans tous les comités d'administration scolaire locale 


dont dépendent des écoles dans lesquelles l’enseignement 


religieux fait partie du programme ordinaire des études, 
on admettra un représentant de chaque Société religieuse 
intéressée (pasteur évangélique, curé catholique, rabbin), 
avec le droit d'assister aux réunions eb.celui de prendre 
part aux votes. : 

4. Les autorités chargées de la surveillance scolaire 


rommeront le représentant de la Société religieuse sur la Ne 


proposition de la Société religieuse en question. 
5. Dans le cas prévu au $ 5, alinéa 3, on agira de la. 


même façon. ; 


Chapitre quatrième, 
L'enseignement de la reliion dans les écoles primaires 


$ 14. Prescriptions générales. 


1. L'enseignement de la religion sera donné par un 


membre de la Société religieuse intéressée, conformé- 
ment à ses principes, nonobstant le droit de surveillance 
de l'Etat. L'enseignement de la religion peut être assuré 
par des maîtres appartenant à une confession apparentée.. 

2. Dans les écoles mixtes et confessionnelles on orga- 
nisera l’enseignement de la religion pour les minorités 
confessionnelles, comme matière ordinaire de l’enseigne- 
ment, s'il se trouve à l’école en moyenne au moins 
12 enfants appartenant à la minorité confessionnelle en 
question et assistant à la classe de religion. 


3. Les prescriptions relatives au programme, aux livres 
du maître et aux manuels scolaires pour l’enseignement de 


la religion seront déterminées d'accord avec la Société 
religieuse intéressée. La Société religieuse interviendra 
également pour la fixation du nombre d'heures à consa- 
crer chaque semaine à cet enseignement. 


$ 15. Enseignement privé de la religion. 


1. Au cas où dans une école mixte ou confessionnelle 
on ne pourrait, à cause du petit nombre d'élèves, orga- 
niser pour la minorité confessionnelle une classe de reli- 
gion, on doit, sur le désir des personnes chargées de leur 
éducetion, aménager gratuitement, pour rendre possible 
un enseignement privé de la religion, des locaux scolaires 
pourvus de chauffage et d'éclairage. Dans la législation 
du Pays on trouvera déterminées les autres conditions 
préalables et l'étendue de cette orgenisation, 

2. Pour des enfants qui appartiennent à une confession 
et fréquentent une école aconfessionnelle, on doit, sur 
le désir des personnes chargées de leur éducation, rendre 
possible de la même manière un enseignement privé de 
la religion, à moins qu'il n'existe à l'intérieur de la com- 
rune .la possibilité pour eux da suivre l’enseignement 
religieux de leur confession dans une école mixte où con: 
fessionnelle. 


$ 18. Contrôle de l’enseignement de Ja religion. 
Ë l 


En ce qui concerne le contrôle de l’enseignement de 
la religion, l’Etrt nommera des délégués compétents dans 
les choses scolaires qui auront été .proposés par la Société 
religieuse. Il faut donner aux autorités suprèmes des 
Sociétés religienses la possibilité de se rendre compte si 
l'enseignement de la religion est donné conformément 
aux principes dé la Société religieuse, 
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Chapitre cinquième, — Recours. 
E mn 
: $ 17. — r. Si des décisions des autorités lèsent les droits 
des personnes chargées de l'éducation des enfants, droits 

qui leur sont reconnus en vertu de la Constitution, du 

Reich ou de la présente loi, ces décisions. peuvent: être 

attaquées, conformément aux prescriplions plus détaillées 

du droit du Pays, au moyen d’un procès intenté devant 
© \ Je. tribunal administratif. Le $ rx, alinéa 2, trouve ici 
son. application. | 


$:18. Caractère des formes d’école existantes. 


1. Les écoles primaires qui, à l'entrée en vigueur de 
St la: présente loi, ne-sont pas séparées d’après: les confessions 
en ce qui concerne l'enseignement de la religion. sont 

considérées comme écoles mixtes au sens du $ 3. 

… 2. Les écoles primaires évangéliques, catholiques: et 
 judaïques qui existent à l'entrée en vigueur de la présente 
-_ loi sont considérées comme écoles di nee au sens 

du $ 4. 


Se 


., vigueur de la présente loi, n’est: donné aucun enseigne- 
ment de la religion (Sammelschulen [écoles collectives]) 
- sont considérées comme écoles aconfessionnelles au sens 
| du $ 5, alinéas x et 2. = 
4. Toutes les écoles existant. à l'entrée en vigueur de 
la présente loi (alinéas 1-3) sont considérées comme 
- demandées dans leur forme d'école, au sens du $ 7, 
quand ne sont pas déposées des demandes régulières pour 
. Ja transformation d’une forme d'école en une autre. 
5. Les écoles existantes. qui sont considérées comme 
demandées doivent être organisées aussitôt suivant les 


encore conformes. 


£& 19. Exécution de la loi. 


En ce qui concerne l'exécution de la présente loi, les 
Päys prendront assez à temps les mesures nécessaires pour 
que, au plus tard deux années après sa publication, on 
, puisse en commencer l'exécution. 


$ 


20. Contrées du Reich. pour lesquelles, on vertu de 
Part. 174 de la: Constitution du Reich (1), on doit avoir 
des égards particuliers: 


1, Dans les Pays de Bade et de Hesse, ainsi) que: dans 
l’ancien duché de Nassau, la loi n’entrera en vigueur que 
cinq. ans “après sa publication. | | 

2. Pour ces contrées, on autorise la législation du Pays 
à accorder des exceptions à la prescription du $9, alinéa 2, 
dernière phrase, pour cinq autres années après l'entrée en 
vigueur de la présente loi (2). 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


(9 D. C., t. 2, p. 4o, col. 1. — Le Temps (r2: vo. 27) 
annonce que diverses organisafions politiques et cultu- 
relles de Thuringe, entre autres le parti démocrate, le 
parti populiste, l'association des instituteurs de la région, 
: l'Union des philologues, le syndicat de la presse proles- 
tante, ont demandé, dans une requête au cabinet du 
Reich et au Reichsrat, le bénéfice pour la Thuringe de 
l’article 174, afin d'éviter la création dans ce Pays d'écoles 
confessionnelles. 

(2) Une dépêche de Berlin: annonce que, le 19. II: 27, 
la commission de l’enseignement du Reïichstag,. chargée 
d'étudier le projet de loi, a adopté, par 14 voix contre 12 À 

l’article relatif à l’école confessionnelle, 


NE 0 


Chapitre sixième. — Dispositions transitoires et finales. 


3. Les écoles primaires dans lesquelles, à l'entrée en 


prescriptions des $ 3-5, pour autant qu'elles n’y sont. pas 


CRUE 


Lett re-envoyée de Düsseldorf à la Croix 
27), par le R. P. PreRRE DELATTRE, S. J. 


is 


(27 ) 


Jusqu'ici les particularismes des Pays se sont opposés: 
à l'élaboration d'une législation scolaire unique U). 


Ce n’est pas d'hier que la question scolaire figur 
en Allemagne presque en tête du programme di 
tous les partis, mais il faut reconnaître que jamai 

‘ peut-être sa solution n’a autant agité les esprits qu 
depuis la fin de la Grande Guerre. Chaque jour, a 
Reichstag, dans les Landtags, les congrès de partis 
la presse quotidienne, « la bataille pour l'enfant » 
aussi âpre qu'en France, oppose plus nettément le 
droites et les gauches. Exagérérait-on en avançan 
que, avant la question du concordat, le problèm 
scolaire suffit à expliquer la formation du bloe de 
droites et qu’il en reste le principal ciment P Now 
ne le croyons pas. Le. Centre, maître, d’incline 
‘à son gré l’activité gouvernementale vers la droit 
ou vers la gauche, ne l’est pas de mener seul. à bie 
une réforme, quelle qu’elle soit ; au cours d’am 
crise gouvernementale, longue et presque insoluble 
il a cru trouver dans une alliance avec les deutsch 
nationaux le moyen de décider les populistes à 
céder à ses revendications scolaires : c'est pourquo 
il s’est porté vers eux. Mais obtiendra-t-il satisfag 
tion ? C’est une question qui se pose. La répons 
est peut-être que si l’alliance trahit sûr ce point se 
espérances le bloc des droites aura vécu. ee 

Il serait téméraire de vouloir entreprendre ici w 
exposé d'ensemble de ce problème scolaire, bie 
autrement complexe en Allemagne que dans notr 
France, depuis longtemps unifiée, Ici, en effet, e 
dépit de la révolution de 1918, les tribus subsisten 

toujours, avec leurs façons particulières de voir et d 
s'organiser et leur invincible répulsion à la centre 
lisation en tout ce qui concerne la matière culturelle 
Autant de Pays, autant d’aspects différents des pre 
blèmes et, en Prusse même, dans cet Etat qui acce 
| pare les deux tiers du: sol et de la population! d 
l’Empire, on n'’oserait pas soutenir qu’un seul d’entr 
eux puisse partout se résoudre de façon identiqut 
La Constitution de Weïmar, sans doute, a formul 
certains principes généraux sur l’organisation ‘dé 
grands services publics de l’Empire, mais ces ter 
tatives se heurtent dans la pratique à des habitud 
régionales trop enracinées : huit ans ont passé, et | 
législation scolaire commune. à tout l’Empire ets 
toutes les classes sociales est encore à venir. 9 


au 
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L'enseignement Jpublic7a néanmoins évolué depuis 1919 


Et pourtant, il s’en faut que les hauts fonctior 
naires libéraux et démocrates des ministères d'En 
pire et d'Etats soient restés inactifs. Abusant « 
l'esprit conciliant du Centre, préoccupé de rend 
toujours possible « une politique de milieu »," 
ont, au contraire, au degré primaire surtout, hart 
ment marché de l’avant depuis 1919 pour prépar 
le terrain à l’emrprise des textes constitution: 

. Nous voudrions donc aujourd’hui essayer de mo 

_ trer brièvement, par l'orientation que leurs init 
tives impriment à l’école populaire, et en particuli 
par certaines réformes touchant la préparation € 
initiatives, dans quel esprit semble se faire en Al 
magne l’évolution de l’enseignement public. 
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(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


appelons d’abord sommairement quelle était 
at la guerre la condition de l’enseignement au 
mé primaire et l'esprit qui l’animait : on jugera 
ux ainsi du chemin parcouru depuis lors. Dans 
Hemagne entière à quelque degré que ce soit, 
tscignement à tous les degrés_ est alors chose 
Etat, c'est-à-dire de Pays ; l'Empire n’a pour ainsi 
3 wien à y voir ct la Constitution bismarckienne 
m fait même pas mention, En outre, partout 
ste le monopole .de fait, et dans presque tous les 
«tæ les administrations communales sont seules à 
uvoir ouvrir des écoles populaires. Cependant, il 
m faudrait pas conclure trop vite que, en Prusse, 
die, Hesse, elc., tous les enfants en bas âge sont 
rcints. à recevoir de l'Etat leur première éduca- 
1;/mêmé en Prusse, aucun texte législatif n’in- 
it à des particuliers d'ouvrir des établissements 
mseisnement secondaire privés. Striciement reven- 


ntlest beaucoup moins au degré secondaire. Le 
sé a légué au présent un certain nombre de 
mmases privés et d’.« écoles de rectorat », qui 
htinuent de fonctionner librement, et pour en 
bblir de nouveaux, Flaulorisation administrative 
it. Cette autorisalion, rarement aecordéc pour la 
ation, de nouycaux établissements en faveur de 
cons, l’est beaucoup plus facilement’ pour les 
ss,-et de là vient que, somme toule, un certain 
mbre d'enfants des deux sexes, surtout de Ja 
ssé bourgeoise, reçoit de six à quatorze ans une 
aeation religieuse. & 


; L'école publique est généralement confessionnelle, : 
- parfois interconfessionnelle, 
mais presque partout d'esprit chrétien, 
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Presque partout, l'esprit qui anime\cet enscigne- 
int primaire public est chrétien, et l'influence du 
:tre ou du pasteur y est dominante. Dans Ja 
mmune, en effet, l'école relève d’un « Comité de 
sole », où-siègent le maire, le’ curé, le médecin, 
élqués autres notabilités laïques, mais en réalité 
ile l'influence appartient au curé, et c’est lui qui 
+ree sur les écoles les fonctions d’inspecteur local 
« cantonal. = | 
En Prusse, en Bavière et dans les Pays protes- 
ats, Saxe, Mecklembourg, duchés en. général, 
vole est, en principe, confessionnelle, c’est-à-dire 
e les enfants catholiques sont enseignés par des 
(îtres catholiques dans les écoles ou tout au moins 
as des classes réservées aux catholiques, et réci- 
pquement pour les protestants. En Hesse ct Nassau, 
«contraire, depuis 1917, en Bade depuis le Kul- 
“kampf (1868-1876), le principe de l'école simul- 
jée ou interconfessionnelle a prévalu. Mais à 


sole interconfessionnelle de Bade, comme à l’école 


hfessionnelle de Bavière, les Sœurs peuvent ensei- 
er au titre d’institutrices publiques si elles pos- 
lent les diplômes d'Etat. 


L'enseignement religieux, matière obligatoire, 
est donné par le ministre du culte et l'instituteur. 


D: as toutes ces écoles, l’enseignement religieux 
: nalière ordinaire et obligatoire d'enseignement, 
il est donné concurremment par Je curé et l’insti- 
teur, celui-ci se chargeant d'ordinaire de la récita- 
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tion catéchisme, de l’enseignement des | L 
cantiques populaires «et des explications d'histoire 
biblique ou ecclésiastique. | 


Les écoles normales ou « séminaires » sont fous confessionnels a 
la formation, exclusivement primaire et professionnelle, 
provoque chez les maîtres un certain mécontentement. 


\ À la différence des écoles primaires, les « sémi- 
maires », où se préparent les fulurs maîtres d’écoles, 
instilulions publiques ou privées, sont tous confes 
sionnels, catholiques pour les catholiques, protestants 
pour les évangéliques. A l’âge de quatorze ;ans, an 
sortir de l’école populaire, le jeune candidat insti- 
tuteur y commence une préparation qui va durer : 
Six ans ; il y reçoit une formation directement pro- 
fessionnelle et que l’on s'accorde à reconnaître, . 
malgré d’inévitables déficits, supérieure, pédagogi- 
quement parlant, à celle des professeurs de l’ensei- 
gnement secondaire. Grâce à ces maîtres, la classe : 
populaire est alors, en ‘général, beaucoup mieux 
| instruite, de la religion plus particulièrement, que 
la classe bourgeoise dans son ensemble. Aujourd'hui 
même, il n’est pas rare d’entendre des évêques citz 
à leurs prêtres tels instituteurs comme modèles dans 
l’enseignement religieux ; et, en plus.d'un Katho: 
lisentag, on a hautement proclamé les immenses 
- services rendus par les instituteurs primaires à ce 
point de vuc. ÿ 2 cn 
Cependant celte formation, exclusivement primaire 
et : professionnelle, avait évidemment des inconvé 
nients, pour le personnel enseignant surtout. Oricnté 
le plus souvent par sa famille vers la carrière à un 
âge où il manquait d'idées personnelles, le jeune 
instituteur arrive à viugt ans, le diplôme conquis, 
incapable d’ernbrasser une autre profession ou «4e 
poursuivre d'autres études. Or, c’est souvent l'âge 
où il sent s’éveiller ét grandir en lui des aspirations 
plus personnelles et où, à l'exercice, il ne :se recon- 
naît pas la vocation d’institutcur. Cependant, n'ayant 
point l'Abitur ou baccalauréat, l’Université lui reste 
fermée. S’engage:t-il quand même dans l’enseigne- 
ment, il en vient souvent au bout de quelques 
années, et davantage à mesure que croît son influence 
sur un milieu où il est généralement considéré, à 
constaler dans sa formalion intellectuelle -et dans 
son instruction des déficits dont la nature lui 
échappe, mâis qui le font certainement souffrir dans 
son amour-propre. Eocal du curé, du notaire, du 
médecin, il se sent inslinctivement leur inférieur. 
pour n'avoir point fait comme eux d’études univer- 
sitaires. De 1là, dans la classe des instituteurs, un 
malaise général et un sourd mécontentement. 


Revendications de l'Union libérale des instituteurs. Elle 
réclame une séparation plus Iranchée de l'école et de 
l'Eglise, la liberté pour le maître de ne pas enseigner 
la religion, le relèvement de la condition de l'instituteur. 


fs 


Contre l’infériorité sociale de leur condition, iles 
instituteurs allemands n’ont jamais cessé de pro: 
tester depuis les années qui précédèrent la révolu- 
tion de 1848. Vers cette époque, quelques-uns d’entre 
eux, libéraux audacieux, entreprirent de se grouper, 
sans distinction de Pays, en une « Union libérale 
des instituteurs allemands ». Plusieurs fois dissoute, 
cette Union connut bien .des avatars ; mais aujour- 
d’hui, avec ses 150 ooo membres, sa forte organisa- | 
tion et son esprit de propagande méthodique, elle 
est une puissance, En 1889 seulement, les-institu- 
teurs catholiques se résolurent à secouer la tyranme 
qu'elle exerçait sur tous ses membres et à se consti- 
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tuer à part en Unions catholiques de . Le 
Fédération rassemble actuellement 25 000 ; institu- 
; : teurs et 1g 900 institutrices ; mais, en Bavière, les 
GR instituteurs catholiques se refusent obstinément au 
RAR schisme et la plupart continuent d'adhérer à l'Union 
an libérale, farouchement hostile aux Unions catholiques. 

Trois points peuvent, semble-t-il, caractériser le 
programme de l’Union libérale : une séparation plus 
tranchée de l’école et de l'Eglise, la liberté pour 
chacun de se refuser à donner l’enseignement reli- 
gieux comme matière ordinaire, et le relèvement 
social de la condition d'instituteur. Jusqu’aux der- 
nières années d'avant la guerre, l'inspection de l'école 

ar les ministres des cultes leur rappelait encore 
l'époque : relativement récente où l’enseignement 
était chose d'Eglise, et l'instituteur simultanément 
sacristain, organiste et chantre. Ils revendiquaient 
donc un peu partout le bénéfice du système alsacien, 
où l'inspecteur est, comme en France, un profes- 
sionnel laïque, sorti de leurs rangs et, disent-ils, plus 
au courant de la pédagogie. 


Pays. Leur 
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A la veille de {a guerre, sur la question de l'inspection, 
elle fait subir à l'influence religieuse un recul considérable. 


. Vers 1912, le Gouvernement prussien finit par céder 
sur ce point, et l'inspection des écoles, depuis lors, 
est confiée en Prusse à des Oberlehrer ou, dans 
les villes, à un instituteur sur six, élu par ses col- 
lègues et qualifié « recteur ». L'influence religieuse 
sur l’école subissait là un recul considérable, Ce pas 
fait en avant, l'Union allemande féclama plus vive- 
ment encore l’étatisation et l’unification de l’ensei- 
gnement, le caractère et les privilèges, pour l’insti- 
tuteur, de fonctionnaire d'Etat en attendant ceux de 
fonctionnaire d’Empire, et, sans plus tarder, une 
éducation universilaire aux frais de l'Etat pour les 
jeunes candidats à la carrière. On en était là des 
revendications lorsque la guerre éclata, suivie de la 
révolution. 


La réforme d’après-guerre. 


14 Elle est tout entière orientée vers les idées netionales libérales. 


En novembre et décembre 1918, les socialistes, au 
FA pouvoir dans tous les Pays d'Allemagne, bouleversent 

aussilôt à coups de décrets-lois l’organisation de l’en- 
ts seignement public. Heureusement, en janvier 19r9, 

les élections ne leur donnent pas la majorité 
mSS escomptée, et, de février à août 1919, l’Assemblée 
nationale constituante, réunie à Weimar, remet à 
l'étude l’ensemble du problème scolaire. Les décrets 
socialistes sont rapportés presque partout, et de nou- 
velles directives conslitutionnelles prévoient une 
réorganisation de l’enseignement publie sur des 
plans nouveaux, L'école est élevée au rang de cel- 
lule sociale de la nouvelle République allemande, le 
principe de l’école unique est voté, et l'on accorde 
en droit aux instituteurs un rang et une formation 
qui feront d'eux les égaux des membres de l’ensei- 
gnement secondaire. L'orientation ainsi imprimée à 


la réforme est tout à fait dans le sens des idées natio- 
nales libérales. 


Ses caractéristiques : une organisation unique pour tout l'Empire, 
l'école interconfessionnelle, 
l'assimilation des instituteurs aux « Akademiker ». 


Cette orientation, trois tendances surtout semblent 
aujourd’hui la caractériser : 1° la première, qui est 
re aussi la plus accentuée, est d’arracher aux Pays 


l'enseignement à tous les degrés pour en faire un 


religieux, au moins comme matière obligatoire d’et 
seignement ; 3° la troisième, d'accorder aux insti 
teurs l'assimilation complète avec les Akademik 
titre réconnu à tous ceux qui ont fait leurs étu 
dans une Université. 


Opposition des catholiques. 


Tls reconnaissent la nécessité d'une refonte 
» 41 
des écoles normales, des programmes et des méthodes 


Ces trois tendances, passionnément propagées dan 
le pays par l’Union allemande des instituteurs et le] 
partis démocrale, socialdémocrate et communis 
lé sont aussi, en partie, au Reichstag par les pop 
listes, héritiers de l’ancien parti national-libéral ; oi! 
n'oserait pas dire qu’elles soient toutes et systémati 
quement combattues par les partis croyants, Centr 
et deutschnationaux. Avec des nuances entre catho! 
liques et protestants, démocrates chrétiens et conse 
vateurs sociaux, Centre et deutschnationaux recon 
naissent la légitimité d’une partie des revendication 
des instituteurs, surtout en ce qui concerne leu 
formation. Une refonte d’ensemble des écoles not 
males, des programmes et des méthodes paraît s'ims 
poser ; l’importante revue Ecole et Education de 
« Katholische Schulorganisation », de Düsseldorf, 1 
reconnaissait ces temps derniers dans un magistre 
article où, tout en soulignant les avantages de l'ar 
cienne méthode éducative des « séminaires »,+#! 
secrétaire général de l'Organisation catholique con 
venait de plusieurs de ses déficits. 

“4 à 
Mais ils n'admettent ni le principe de la laïcisatioil 
ni le monopole de l'Etat, | 


ni la formation universitaire des maîtres. 


Mais, ces concessions faites, les catholiques s'élèver! 
résolument contre le principe de la laïcisation « 
l’école et du monopole de l'Etat, non moins qu 
contre la formation universitaire réclamée par 1 
instituteurs, Au nom du droit des parents et dé 
mission de l'Eglise, le Centre n’accorde la conSstru 
tion de l’école unique que sur une pierre triang' 
laire où chaque angle, confessionnel, simultan 
laïque, jouira des mêmes avantages, mais là, préc 
sément, se trouve le nœud gordien. Car, si ] 
évangéliques réclament aussi l’école confessionnel 
“ils ne la souhaitent pourtant pas pourvue d'u 
égalité complète avec l’école simultanée : les cath! 
liques devant certainement ériger aussitôt, parlou 
des écoles catholiques, ce qui serait, en fait, la me 
de l’école simultanée, En outre, le Centre, à cau 
de la Diaspora surtout, où les catholiques vivent di 
persés et comme noyés dans des masses protestant À 
le plus souvent sans religion, fait des réserves fc} 
melles sur le droit à l'existence de l’enseignem 
privé. Ce droit, il faut que l'Empire le reconna 
très large et de façon expresse, car, partout, 
catholiques doivent trouver la possibilité de fa 
élever leurs enfants selon leurs principes religie! 
et par des maîtres de leur confession, Il n’est y} 
question de décider si cet enseignement privé # 
ou non subventionné : ce point secondaire relè 
uniquement des villes ou des Pays ; ce qui impor 
c'est que, dans l'Empire, aucun Pays ne puisse 
prévaloir d'une législation spéciale, comme c’est 
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ris # 


es pour les enfants catholiques. 
_ Enfin, le Centre refuse d'accorder aux instituteurs 
une préparation universitaire, parce qu'il considère 
en la circonstance ce régime comme allant directe- 
ment contre les intérêts du peuple et de la corpora- 
tion des instituteurs. Êt voici ses explications : 
1° l’Université, qui est la spécialisation érigée en 
principe, ne peut pas donner la formation néces- 
ksaire à l'éducateur populaire, chez qui précisément 
pon doit combaitre cette spécialisation et développer 
Lla culture générale, surtout les qualités d’éducateur ; 
bat l’instituteur formé à l’Université ne considérera 
j jamais comme ses égaux des- collègues et supérieurs 
\jadis préparés dans des « séminaires » ; des clans 
se formeront el, ce qui se remarque déjà en Saxe 
€ en Thuringe, où la réforme est en voie d’avorter, 
june grande partie des jeunes instituteurs abandon- 
1neront la carrière ; 3° l'Etat n’est pas en mesure de 
ssupporter les frais de cette éducation, et les classes 
spopulaires, d'où proviennent les instituteurs, ne le 
‘sont pas davantage. Devenus Akademiker, les insti- 
| tuteurs réclameront en outre des traitements plus 
‘élevés, et ce sera pour l'Etat de nouvelles charges 
(fort considérables qui ne répondront pourtant pas 
aux services rendus. 9 

L’application de la réforme, 


(Toutes les tentatives d'organisation unique ayart échoué, 
le Reich laisse les Pays à leur initiative. 


Mais il en est des coalitions gouvernementales 
«comme de toutes les unions plus ou moins bien 
‘assorties : des concessions mutuelles sont nécessaires. 
| Malgré l’opposition du Centre, les instituteurs ont 
donc obtenu, sous les ministres qui ont précédé 
lle Gouvernement actuel, la satisfaction d'une partie 
: de leurs revendications. 

L'article 143 de la Constitution de Weimar ayant 
|promis aux instituteurs une préparation uniforme 
|pour tout l’Empire, fondée sur les mêmes prini- 
cipes que celle des professeurs de l’enseignement 
sécondaire, toute une série de tentatives furent 

faites, en 1919 et 1923. pour mettre sur pied une 
législation répondant à ces promesses. Mais toutes 
ont échoué et, de guerre lasse, le Reich a passé la 
main aux Pays, les invitant à se Lirer eux-mêmes 
d'affaire. Nous n’entrerons pas dans le détail des 
nouvéaux essais entrepris depuis lors et noterons 
seulement que les systèmes adoptés dans les divers 
pays ne se laissent guère ramener à moins de six 
groupes différents. L'un des plus caractéristiques 
est celui adopté par la Prusse, et que la Hesse et 
Bade ont imité : c’est le seul dont nous présente- 
rons un résumé, 


Le système prussien, imité bientôt par Bade et la Hesse. 


La préparation a lieu dans des Académies pédagogiques. 
N'y sont admis que les bacheliers de l’enseignement 
secondaire. 

Le 30 juin 1923, lé ministre prussien annonçait 
enfin que la préparation des instituteurs se ferait 
désormais dans les Académies pédagogiques, où ne 
seront admis que des Abiturienten, c'est-à-dire des 
Lacheliers de l’enseignement secondaire, Ces Acadé- 
ies seront érigées, à titre d'essai et par l'Etat seul. 
Sans des villes universitaires, mais sons être ratta- 
chées aux Universilés ; Jes cours, professés par d’an- 


he 2 


P_' 


aux catholiques le droit d'ouvrir dés écoles | 


lens Volksschullehrer, instituteurs primaires 


seignement secondaire, et des professeurs ordinaires 
de l’Université, dureront deux ans ; les étudiants, tous 
externes —- l’organisation d’internats a été formel- 
lement refusée, — devront, comme tous les autres 
étudiants, s'entretenir à leurs propres frais. 


Quatre Académies, une catholique, deux protestantes, 


une simultanée, remplacent les 180 « séminaires ». . 


les « séminaires » publics ou privés — 180 pour la … 
Prusse seule —- durent fermer leurs portes ct trois 


Académies furent ouvertes, qui jouissent toutes de 
droits égaux : une pour les catholiques, à Bonn, sur 


le Rhin, deux pour les protestants, dont la popuia- 


tion atteint un chiffre double de celle des catho- 


liques, à Elbing et à Kiel ; et depuis Pâques 1927, : 
une quatrième, interconfessionnelle, à Francfort-sur- 
le-Mein, Bade et la Hesse imitèrent aussitôt la Prusse ; . 


la Hesse installa son Académie à Mayence ; Bade, une 
Académie pour les catholiques à Fribourg-en-Brisgau, 
une pour les protestants à Heidelberg, et une simul- 
tanée à Karlsruhe. Si les catholiques, qui forment en 
Bade 68 pour 100 de la population, sont justifiés à se 
plaindre de n'avoir, comme les évangéliques, qu’une 
seule Académie pédagogique, du moins peuvent-ils se 
réjouir de voir les religieuses préparées dans les cou 


rimentés, des Studienraete ow professeurs de l’en- 
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En conséquence, à Pâques de l’année 1926, tous 


vents admises à subir l’examen final académique el 


à être, comme par le passé, nommées institutrices 


au titre officiel si elles obtiennent le diplôme. La 


Bavière, défiante, reste en marge de tous ces essais : - 


on y est encore sous l'impression de la terreur bol- 
cheviste de 1920, et l’on s’y défend mieux qu'’ail- 
leurs contre le courant démagogique. 


L'enseignement de la religion y est matière ordinaire du 
programme. Opposition de l'épiscopat à l'Académie 
simultanée de Francfort. 

Dans toutes ces Académies, catholiques, protes- 


lantes, simultanées, l'instruction et la préparation 
pédagogique à l’enseignement de la religion sont 


matières ordinaires et figurent au programme avec le 
même nombre d'heures — deux par semaine — que. 


toutes les matières qualifiées principales. Seule, 
l’Académie simultanée de Francfort est. privée de 
cours catholique de religion parce que_les évêques 


se sont obstinément refusés à y nommer un professeur 
L'évêque diocésain de Limburg est. 


de religion, 


même allé plus loin : il a solennellement prévenu les ‘ 


autorités, les familles et les instituteurs qu'il refu- 
serait « l’institution canonique », c’est-à-dire le droit 
de donner l’enseignement religieux, à tous les insti- 
tuteurs qui sortiraient de. cette Académie/(x). 


Il n’est pas difficile de justifier cette attitude : 


à l'égard d’une institution aussi nouvelle en Ale: 
magne que l’Académie simultanée et dont il n’est 
permis d'attendre, pour le Nassau surtout, astreint 
au régime de l’école interconfessionnelle, qu’une 


déchristianisation progressive de l'enfance. Jusqu'à: 


présent, en effet, si l’école était simultanée en Hesse, 
Bade, Nassau, les instituteurs dn moins sortaient tous 
de « séminaires » confessionnels, où la religion n'était 
pas seulement matière ordinaire de cours, mais où 
son esprit pénétrait plus ou moins tout le reste de 
l'enseignement. Or, l’école vaut surtout par le maître, 


(r) Cf. ci-dessus, col. 969-972, les protestations de 
Mgr Kilian, év. de Zimburg, et de Mgr Schmitt, év. de 
Fulda. (Note de la D. C.) 
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et de leur formation confessionnelle les évangéliques 
aussi bien que les catholiques emportaient une dispo- 
sition d'esprit et dés convictions qui faisaient de 
l'école interconfessionnelle une ‘école chrétienne de 
fait, respectueuse de Ja foi et de tout ce qui touche 
à Ja religion. Désormais, au contraire, la formation 
générale des maîtres, commune dans l’Académie 
simultanée aux protestants et aux catholiques, fera 
æbstraction de tous principes de philosophie religieuse, 
et L’« instituteur simultané » n'aura plus sur, l’ori- 
gine, le sens, le but de la vie, sur les fondements el 
les sanclions de la morale, que des idées personnelles 
infiniment vagues et incerlaines, Son enseignernent 
sera tout au, plus neutre, ‘'c'est-b-dire systématique 
. sur la solulion des plus grands problèmes qui se 
. posent devant l'âme humaine : singulière préparu- 
tion pour un éducateur ! Æt comme déjà, par suite 
des tendances modernes, tn quart des étudiants, dans 
- certaines Académies, S'abstiennent régulièrement de 
. paraître aux cours d'instruction et de pédagogie reli- 
gieuses, on peut se demander ce qui se passera dans 
, les Académies officiellement simultanées. L'’érection 
de l’Académie de Francfort a donc déchaîné l’année 
dernière, dans les milieux catholiques, une formi- 
 dable campagne d'opposition et de protestations, 
Aujourd’hui où, par suite du principe de l’école 

- unique,' toute l'enfance sans exception va, de 
six à dix ans, passer désormais par la Grundschule, 
- école élémentaire, Eglise et familles sont ‘n droit de 
sé préoccuper sérieusement de l'état d'esprit des 
>. instituteurs aux mains desquels elle sera confiée. Dans 
celle campagne, toutes les forces catholiques ont donc 
marché, avec discipline ét religion ; le fait qu’elles 
aient vu rejeter leurs revendications présage aux 
catholiques des difficultés plus grandes encore sur le 
terrain scolaire, 


Éj: Lo 
De À 


Pronostics d'avenir. 


L'échec du système est probable, 
ox en raison fant de l'insuffisance du recrutement 
que de l'infériorité de la formation professionnelle des maîtres. 


_ Quels seront lés résultats de la transformation des 
«séminaires » en Académies pédagogiques ? Les pro- 
nostics d’avenir sont peu rassurants. Les catholiques : 
se déclarent résolus à ne pas saboler l'essai, ayant 
eux-mêmes {rop conscience de la difficulté du pro- 
blèmic, mais ils ne lui font pas grande confiance ; 
échec par défaut de diplômes en nombre suffisant, 
échec par déficit däns la formation professionnelle des 
maîtres : lelle est la double insuffisance que l'on 
_ prévoit devoir provoquer d'ici quelques années une 


À fonder des Académies privées. Ce délai, ln Prusse 
, peut en attendre l'échéance avec sérénité ; les « sémi- 
maires » ayant toujours répondu bcaucoup plus au 


_d’instituteurs et institutrices, avait, au 15 mai 1925, 
: 89 256 diplômés des deux sexes en instance de postes; 


Quant à la formation professionnelle, il semble iné- 
vitable qu'elle soit techniquement inférieure. à. celle 


| à ECS Ÿ Vie 


. bacheliers’ | 


nouvelle adaptation et ramener peut-être la liberté de 


nombre des candidats qu'aux besoins de la carrière, ! 
:  JEtat prussien, qui ne dispose que de 111 807 places 


on parvient à en occuper 10 199 par des Suppléances | 
ou des remplacements ; plus de 28 oo0o demeurent | 
Sans occupation. Ces quelques années maigres, sans | 
diplômés, fournissent donc .une solution plus ou. 
moins élégante à cet angoissant problème des insti- | 
tuteurs sans place, mais ensuite ?... Il n'y a guère | 
‘en Prusse que 11 à 12 000 Abiturienten par an ; qui | 
peut s’imaginer que le quart d’entre eux chaque | 
année se consacrera à l’enscignement populaire ? | 


dans ‘la rédaction de : 

surchargés, on a dû cependant ce 
l'Abiturient est censé avoir appris au cours d 
études précédentes. On sait ce que retiennent nos 


Dans la « bataille "pour l'enfant», | 
les catholiques n'ont à compler que sur eux-mêmes. 


: Dans « la bataille pour l'enfant », menée par les. 
catholiques au nom du droit des parents et de Îa 
liberté de conscience, el par leurs adversaires au nom | 


de la souveraineté absolue de l’Elat, les catholiques 6, 
ne doivent, ici comme en France, compter que sur, 
eux-mêmes. Ils ne peuvent faire aucun fond SurA 
l'appui dés parents ‘prolestants, même croyants ; le 
chañeelier Marx, le grand maréchal de la lutte sco:} 
laire depuis plus de quinze ans, les en a prévenus, ét M 
les assemblées de parents évangéliques ne font que 
confirmer ses ausières avertissements, Sans doute, les. ; 
pasteurs, dont la majorité — nous l’avons souvent 
répété — ne croit plus en Jésus-Christ ni même en 
Dieu, se prononcent énergiquement pour l'école con: 
fessionnelle, mais par ailleurs ils insistent si fortes 
ment devant leurs ouailles sur les charges financières 
qu'une séparation des écoles entraînera pour les villes 
comme aussi sur le caraclère idéal de l’école inter: 
confessionnelle au point de vue de la füsion des 
classes populaires, que finalement les assemblées dem 
parents évangéliques appuient plutôt les revendica- 
tions de l’Union libérale des instituteurs pour la 
simultanéité des écoles et des Académies. 14 

Heureusement pour les catholiques, ils ont dans la 
« Katholische Schulorganisation » une organisalion 
audacieuse et résolue qui sait ce qu’elle veut et pour: 
quoi elle le veut. Dans le Correspondant du 10 no: 
vembre 1926, nous avons dit ses méthodes d'action. 
Un chiffre, pour terminer, marquera le chemin par-# 
cour par elle depuis un an dans la conquête des 
catholiques à l'intérêt qu'ils doivent prendre à Ja 
lutle : au cours de l’année 1925, sa revue Ecole € 
Education, malgré son allure fort technique, a gagné 
8 000 abonnés, ct son bulletin populaire Ecole, Eglise 
Maison, est monté de 25 000 à 65000 abonnés. Ce 
sont là symplômes encourageants. | 


a 


La tique veulent Le man de eus él 
B m'attaquent pas une école laïque inexistante 


DuR. P.Prenre DELATTRE, SJ. (Croix, 18. Â1. 27} S 


Le correspondant d’un de nos confrères parisiens, 
traitant du problème scolaire en Allemagne, intitulé 
sa relation « La lutte en Allemagne contre l’écolé : 
laïque » (1). Nous savions déjà qu'il est facile de 

5 Ce 


(1) M. Amsnoise Gor, correspondant berlinois de plusieurs. 
périodiques frarçais, adresse dans le même sens un. 
article à la Nation belge, de Bruxelles (24. ro. 25). Nous. 
en reproduisons ces extraits : « Quelle est l'origine de ce. 
projet si discuté et quelles sont donc les dispositions 
essentielles de la réforme P.…. { ee 

» L'article 146 de la Constitution de Weimar stipule 
la mise en vigueur d’une loi scolaire appelée à tenir 
compte des circonstances mouvelles, et notamment du 
changement de régime, Il y est dit que l'école mixte | 
doit être considérée comme la règle, alors que l’école 
confessionnelle et l'école neutre seront des exceptions. 

» Alors que la coalition républicaine, dite de Weim 

: U 


ar, 


oi: qui fait précisément de l’école laïque. 
- sans condition légale, une institution 
Stat! IL nes donc ‘pas inutile de préciser le vrai 
ractère de la lutte qui se poursuit iei autour de 
vole. : on verra que; tout au contraire, c'est bien 
se défendre contre les prétentions de leur imposer 
#iout l’école unique interconfessionnelle que les. 
vauts sont provoqués par les. partis soi-disant, libé- 
VE + 


ES 


.. Condition de fait des écoles populaires 
LE dans l'Allemagne. de 1921 (1). 


mixiiste de Hesse-Darmstadt, Pays où les enfants 
Hfoliques et protestants sont, en général, mêlés 
ins les écoles, le ministre de l'Intérieur du Reich. 


ha Keudell, vient de publier un rapport détaillé 


‘rm la condition de fait des écoles populaires en Ale- 
lagne. De ce document il ressort à l'évidence que, 


part deux ou trois Etats, l'Allemagne a toujours 


é un pays d'école confessionnelle et que, même 
puis la révolution de 1918, on ne saurait soutenir 
ae là République ait apporté à ee régime des chan- 
rments essentiels. Nous résumerons ici ces pages, 
Fr elles intéressent -tous ceux que préc'eupe «€ le 
taille pour l'enfant », n'importe où elle se livre. 
[La Constitution de Weimar (r919), on. le sait, n'a 
ns: modifié dans ses caractères essentiels lForganisa- 
ne intérieure de l'Empire, et celui-ci conserve, sous 


allait du Centre aux. socialistes, a systématiquement 
Saligé de créer cette loi, sans doute pour empêcher 
| bloc de s’effriter, car le Centre catholique ne se fût 
“mais résigné à regarder l’école confessionnelle comme 
ne exception, la nouvelle combinaison (nationalistes, 
ppulistes où conservateurs modérés, genre Stresemann, et 
ntre). qui gouverne l’Allemagne s’est; dès l’abord, préoc- 
pée- de rédiger la loi que prévoit la Constitution. 

:» Toutefois, au lieu de: s'inspirer de: l'esprit et de la 
lttre de cette Constitution, le bloc réaciionnaire s’est 
ertué à tourner l'œuvre du professeur Preuss, qui pis 
.b, à la renverser: 2 = : 
:» En principe, affirme fle projet del loi, toutes ces 
roles (mixtes, confessionnelles et: neutres) ont les mêmes 
ssibilités de développement. 

:» Dans- la réalité ik en va autrement. En effet, les 
roles existantes, qui sont en grande majorité confession- 
lies, sont toutes maintenues. Pour qu'une nouvelle école 
pit fondée, il faut que les parents de quarante élèves lx 
Sclament ; pour qu'une école change de forme, que les 
arents des deux tiers des élèves fréquentant l'école en 
emandent la transfommation. 7 

» Ceci revient à dire: que, sauf dans les grandes villes, 
ù fl existe déjà des écoles mixtes, il n'y aura rien de 
hangé à la situation scolaire de PAllemagne. Non seu- 
-ment les partisans de l’école mixte se trouveront dans 
impossibilité de réunir, dans un cas particulier, les 
eux tiers des parents d'élèves, mais encore leur sera-t-il 
ifficile, surtout à la campagne, de trouver dans chaque 
cole quarante enfants désireux d'entrer dans une’ école 
nixte; { , 

» Pôr surcroît, il appartient aux protagonistes de l'école 
aile et de l'école neutre de prendre les initiatives pré- 
fes, par la loi ; ceci les met dans une position nette- 
nent désaventageuse par rapport à leurs adversaires, qui 
ont qu'à maintenir leurs droits acquis. 

» Bref, ainsi que nous le disions en commençant, la 
i scolaire de M. von Keudell: met la charrue devant les 
œufs. Alors que la réforme devait concéder une situa- 
ki privilégiée à l'école interconfessionnelle, elle favorise 
u contraire l'école confessionnelle, Aussi n'est-il pas 
fonnant qu'elle provoque dans une grande partie de l’opi- 
en allemande une violente irritation. » (Note de la D. C:.) 

(+) Sous-titres de la D. C. 


L 


En réponse aux revendications du Gouvernement 


. d’assez nombreuses exceptions. 


ailleurs le régime élait celui de l’école confession- . 
- nelle : en Prusse, et c'était déjà les deux tiers de 
_ petites communes; comme en Bavière, en Wurtembere, 
où il est le plus Strietément appliqué; dans le Bruns- 
: wick, dans les deux Mecklembourg, etc. Il est vrai : 
que, depuis la révolution, plusieurs autres Pays ont 


. cien Etat de Saxe, « le royaumé rouge », qui, en 


- de fait de l'école populaire. 


le nom 


e nom de Pays, régis par leurs Gouvernements par- 
liculiers, les anciens Etats, simplement privés de leurs” 
princes : c'est donc naturellement par Pays que pro- 
cède la statistique ministérielle. Ph 


L'Allemagne est un pays d'école confessionnelle. 


[2 

Dans l’ensemble de l'Allemagne il y'avait, en 
1921, Sur 52 763 écoles populaires, 42 985 écoles ‘on: 
fessionnelles (81,4 pour 100), et seulement 9 778 écoles 
interconfessionnelles (18,6 pour 100) ; depuis, l’école 
populaire a perdu r,5 pour: 100 de ses établissements, 
7 pOur 100 de ses maîtres et 25 pour 100 de ses 
élèves. Dans deux Pays seulement, le régime de 
école était légalement interconfessionnel : en esse 
depuis. r817, et en Bade depuis 1873 ; I faut Cepen- 
dant leur ajouter Le Nassau, réduit depuis 1866 à la 
condition de province prussiezne, Encore estil néces 
saire de remarquer qu'en Hesse le régime admet 
De ‘cès deux Pays, … 
Bade, en 1026-1927, rassemblaif dans ses 1592 écoles. 
un lotal de 261 000 enfauts, dont 96 395. évangé- : 
liques et 160 939 catholiques ; la Hesse déclarait : 
1 015 écoles populaires, dant 960 du type « école 
unique »,-27 évangéliques et »8 catholiques. Partout 


l’Empire, à l'exception du: Nassau et de certaines 


déjà modifié leur régime scolaire : mais, à part l’an- 


juillet. 1919, a illégalement substitué le régime de. 
l’école laïque obligatoire à crlui de l’école confession- 
nelle, et à qui le tribunal d’Empire a, depuis, impos : 
la restauration de l’enseignement religieux, il ne s’agit 
guère que de très petits Pays : la Thuringe, les villes 
de Hambourg, Brême et Lubeck, les duchés de Lippe: 
et de Schaumburg-Lippe, el, ici encore, c’est l’école 
confessionnelle que remplace l’école unique, plus ou 
moins exclusive de fout enseignement religieux. 
On n'est donc pas en droit de soutenir, comme le 
font les libéraux, que le projet de loï, qui refuse de 
considérer l’école interconfessionnelle comme la règle … 
pour toute l'Allemagne, porte atteinte à la condition: 


Les catholiques ne font que se défendre. 


« En réalité, c'est beaucoup plus pour se’ défendre. 
contre des menaces trop souvent poussées. jusqu'à. 
d’illégales réalisations que les croyants, catholiques 
ef protestants, se sont organisés, et si. aujourd’hui, $ 
il existe un état de guerre entre l'Union libérale: 4 
des instituteurs allemands, très fière de ses À 
150 000 membres, et 4 millions et demi de pères de 
familles aroupés en associations de parents, soutenues, 
du côté catholique, par deux Fédérations d’institu- 
teurs (30-900 membres), et d’institutrices (19 900), 
c’est aux prétentions libérales qu’en revient la! res- 
ponsabilité. Encore faut-il souligner qu’on fait preuve, 
du côté de la défense, d’un bien rare esprit de tolé- 
rance. Que propose, en effet, le projet de: loi scolaire: 
d'Empire actuellement soumis au Reichstop D De 
reconrraftre le droit des parents sur l’éducation, droit 
consacré par la Constitution, én. donnant à tous Ie 
moyen de faire élever leurs enfants dans un des trois 
types-suivants, éraux en droits devant l'Etat : l’école 
confessionnelle, l’école interconfessionnelle et l'école 
laïque: Or, é’est ce qui déchaîne tant de colères | On 
est vraiment bien malvenu, dès lors, à toujours parler 
d’_« intolérance cléricale ». 


er. : 
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OO Autorité et pononnalité dans l'Église 


Discours du cardinal Faulhaber, archev. de Munich !” 


La fête du Pape est la fête de Pierre. La fête 
de Pierre est la fête de la primauté ; car, au témoi- 
gnage des Evangiles et des 


Pierre —— et par conséquent aussi chacun de ses 
successeurs sur le siège épiscopal de Rome — est 


le titulaire de la primauté désigné par Dieu. 

En dehors de Pierre, il n’est question d’aucun 
autre Apôtre pour la plus haute charge pastorale ; 
pas même de Jacques, que les liens du sang rap- 
prochaient davantage du Seigneur ; pas davantage 
de Jean, que le Sauveur aimait d’une affection par- 
ticulière et qui survécut aux autres Apôtres. 


x | Saint Paulne dispute-t-il pas la primauté à saint Pierre ? (?) 


Aujourd'hui, je pose la question suivante : Saint 
Paul, lui qui fut le grand Apôtre des nations et 
“Je missionnaire du monde, le vase d'élection, le 
docteur de l'Eglise et l'organisateur de grand style, 
ne dispute-t-il pas la primauté à saint Pierre P 
 Puisant aux sources bibliques, surtout aux Actes 
des Apôtres et aux lettres de Paul, établissons un 
parallèle entre les deux figures caractéristiques de 


Pierre et de Paul, entre le pêcheur de Galilée et 


-le fabricant de tentes de Tarse, entre l’Apôtre aux 
grandes clés et l’Apôtre au grand glaive. 


Dan sleshonneursqu’eile leur acccrde,ses rrières, sa liturgie 
l'Eglise ne les sépare pas. 


L'Eglise mentionne toujours ensemble les deux 
princes des Apôtres, Pierre et Paul. Dans le sceau 
de plomb des temps ‘apostoliques, on voit l’une à 
côté de l’autre leurs deux têtes caractéristiques. Les 
murs de leurs tombeaux primitifs, nouvellement 
découverts à Saint-Sébastien, portent des inscriptions 
où Pierre et Paul sont invoqués ensemble, Dans la 

liturgie de l'Eglise ils sont inséparables, Pour con- 
server sa place à côté de Pierre, Paul vient, dans 

les litanies des Saints, avant André et avant Jacques. 
: À chaque messe, tous les deux sont nommés cinq 


(x) Le texte allemand de ce discours, prononcé le 13. 22 


- 27 À l'occasion de l’anniversaire du couronnement du Pape, 
a paru dans la Schoenere Zukunft du 6. 3. 27. 

La D. C. a publié précédemment la traduction intégrale 
du discours prononcé à Munich, en octobre r919, à la 
clôture du congrès des catholiques allemands, par le car- 
dinal FauLuaser, sur la religion et l'Eglise dans la vie 
publique (t. 3, pp. 16-19) ; un résumé de son discours 
prononcé dans les mêmes circonstances à Munich le 30. 8. 
1922 sur l'Eglise et la paix (t. 8, col. 520-522) ; le texte 
de son discours sur la triple couronne du Pape, à Munich, 
le ro. 2. 24, à l'occasion de la fête du Pape (t. rx, 
col. 748-759). Voir aussi le discours du cardinal BERTRAM, 
prince-évêque de Breslau, sur la devise de Pie XI, à la 
fête du Pape célébrée à Breslau en février 1924 (t. xx, 
col. 935-588) ; les « points » 11-14 résunmant le discours 
du cardinal FaurrmaBer sur l'honneur allemand et la con- 
science catholique à Ja réunion générale des étudiants 
catholiques bavarois da 15. 2. 24 (t. 12, col. 85-86) : je 
discours du P. Frignricn Muckermann, $. J., aux membres 
du-Winfriedbund de Berlin (avril 1923), sur la foi romaine, 
seule capable de satisfaire, par sa haute compréhension, 
Yindividualisme de l'âme allemande, et seule capable de 
ré”liser en Allemagne l'unité nationale (t. 10, col. 64). 

(2) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


Actes des Apôtres,: 


fois, et dans certains \officès jusqu’à 
messe et dans les prières du bréviaire. ue 
fête de Pierre, une oraison est réservée à Paul, : 
à chaque fête de Paul, la même faveur est accord 
à Pierre. Ils restent inséparables jusque dans 
tombe : dans le tombeau de saint Pierre ont. 
déposées des reliques de saint Paul ; : 
(ombeau de Saint-Paul-hors-les-Murs contient 
reliques de saint Pierre. Les deux colonnes, 
Trajan et de Marc-Aurèle, qui dominent l’ho 
de Rome, portent à Ieur sommet les statues de 
Pierre et de Paul. >. 
Au regard des hommes, Paul est supérieur à PR 
mais c’est celui-ci que Dieu a choisi comme chef. È 
Au point de vue intellectuel, Paul est supérieur 
à Pierre. Déjà, à/la maison paternelle, on lui ensei> 
gnait le droit et, plus tard, à la grande école de 
Jérusalem, Gamaliel lui donna la formation reli- 
gieuse’ la plus accomplie ; il était de plus très 
versé dans les lettres grecques. Le discours qu'il 
prononça, pour se défendre, devant son juge Festus 
fit comprendre à ce dernier qu'il avait affaire à un 
homme de beaucoup d'études, car Festus lui dit en 
plaisantant : « Paul, tu déraisonnes! Ton grand 
savoir égare ton esprit. » (x) = 
Comme écrivain, Paul est également supérieur à 
Pierre. Les Saintes Ecritures du Nouveau Testament 
contiennent quatorze lettres de Paul, qui forment 
un ensemble aussi volumineux que les trois Evan- 
giles de Matthieu, de Marc et de Jean. Quant à Pierre, 
le Canon des Saintes Ecritures ne renferme de lui 
que deux lettres ; elles représentent seulement le dou- 
zième des écrits de Paul, et leur doctrine n'’atteint pas 
la hauteur de celle de l’Apôtre des nations. Chez 


Paul, la plénitude et la profondeur des pensées, ainsi 


que le feu du langage, font fi de toutes les règles 
de la grammaire. Pierre a reconnu et admiré lui- 
même cette sagesse et cette profondeur intellectuelle 
des lettres de Paul ; il l’a fait sans envie ni jalousie : 
« Donnez-vous de la peine, écrit-il dans sa deuxième 
lettre (2), afin qu'au jour du Seigneur vous soyez 
trouvés purs et irréprochables..…., ainsi que vous l'a 
écrit notre très cher frère Paul, selon la sagesse qui 
lui a été donnée ; comme il fait aussi en toutes les 
lettres où il aborde ces sujets, lettres où se ren- 
contrent quelques endroits difficiles à comprendre. » 

S'il avait été donné à des professeurs ou à d’autres 
intellectuels d’élire Pierre ou Paul comme premier 
Pape, sûrement ils auraient choisi Paul. Mais c’esl 
précisément l'Apôtre que les hommes, avec leurs 
idées humaines, n'auraient pas élu que Dieu a choisi 
comme premier titulaire de la primauté. Les pensées 
de Dicu ne sont pas les pensées des hommes, et la 
sagesse divine établit ses plans sans tenir plus -ou 
moins comple de la sagesse humaine. Ce n’est pas 
à Paul, mais bien À Pierre que le Christ a dit : « Sw 
celle pierre je bâtirai mon Eglise. » Ce n'est pa: 
davantage à Paul, mais au contraire à Pierre qu'i 
a encore dit : « Je te donnerai les clés du royaume 
du ciel. » Enfin, ce n'est pas à Paul, mais à Pierre 
qu’il a déclaré : « J'ai prié pour toi afin que ta fo 
ne chancelle pas. » Si Paul avait été le premier Pape 
nous entendrions affirmer aujourd’hui : Le christia- 
nisme a été fondé, au milieu de circonstances favo 
rables, par Paul, le génie millénaire, 


(1) Act. xxvi, 24. (Les notes sont de l'auteur, sauf indi. 
calion contraire.) È Er 


(2) II Petr. 111, 14-16. 


| SET 
. - r RQ FES | DAMES Ê : « 
SES Les faiblesses de Pierre 


Bee  l'emportent peut-être sur celles de Paui. 
IL n'empêche que c’est lui qui a reçu l'autorité, 


Au point de vue moral, Paul sentit l’aiguillon de 
da chair et soutint dans son corps et dans son âme 
‘la contradiction de la double loi. Son fanatisme lui 
‘inspira de se faire donner plein pouvoir pour « dé- 
iruire l'Eglise de Dieu » (1) et satisfaire ainsi sou 
zèle aveugle en faveur des principes de ses pères. 
Mais la faute de Simon-Pierre fut peut-être plus 
grande encore, car il resta, lui, de longues années 
à l'école du Maître ; il fut par lui averti, par lui 
consacré, et malgré cela il le renia trois fois. La 
toute-puissance de Dieu se manifeste précisément en 
ce fait qu'il érige son édifice en se servant de la 
Pierre tombée et exécute le plan de la primauté 
malgré toutes les faiblesses humaines. Quiconque dit 
(«& Pape » dit « autorité ». Mais cette autorité n’appar- 
‘tient pas, sans plus, à qui domine les autres de la 
Ltête, comme Saul ; elle n'appartient pas davantage 
au grand écrivain ou à l'organisateur. Elle n’appar- 
tient qu’à celui sur la-tête duquel Dieu a placé une 
couronne visible ou invisible. pa 
cs .. Si différents 
qu’aient été les chemins qui les ont menés à leur mission, 
leur but fut le même. S 5 


Les chemins qui ont mené à la fonction aposto- 
lique les deux princes des Apôtres sont bien diffé- 
‘rents l’un de l’autre. \ PES 

Simon, fils de Jonas, quitte sa barque amarrée au 
bord du lac de Galilée pour suivre l’appel de Jésus ; 
trois années durant il vit aux côtés du Maître, écou- 
tant toutes ses prédications et tous ses avis particu- 
iliers, témoin de toutes les merveilles et de toutes les 
imanifestations de sa divinité, même sur le Thabor, 
imême au mont des Oliviers ; nous le trouvons encore 
ià l’école de perfectionnement de Jésus ressuscité, 
:puis témoin oculaire de son Ascension, témoin de 
l'envoi de l’Esprit-Saint. Il était connu de tout le 
| peuple : « Celui-ci aussi était avec Jésus le Naza- 
:réen »:; il était, lui aussi, un des « Apôtres- 
colonnes », comme Paul appelle les douze Apôtres 
ide l'Evangile, pour les distinguer de ceux qui furent 
appelés ensuite (2). 

Paul, au contraire, n’a pas été à l’école aposto- 
lique durant trois ans aux côtés de Jésus. Ce n’est 
qu'après la fête de la Pentecôte, alors que Pierre 
avait déjà commencé sa campagne de pêche, alors 
iqu'Etienne, le premier martyr, pareil à une rose 
\rouge de Pentecôte, avait déjà versé tout son sang, 
que sonna pour lui l'heure de Damas et que le loup 
ide la race de Benjamin fut changé en berger. 
«- Lorsqu'il plut à Celui qui m'avait appelé de me 
faire connaître son Fils.…, je n’allai pas trouver à 
[Jérusalem ceux qui étaient Apôtres avant moi, mais 
je partis pour l'Arabie » (3) : ce fut là-bas, dans la 
solitude du désert, qu’à l’école de mystérieuses révé- 
lations privées il fut formé à l’apostolat. 

Si les chemins qui ont mené à la fonction aposto- 
lique les deux princes des Apôtres furent différents, 
le but poursuivi fut le même pour l’un et l’autre. 
Tous les deux ne connurent que Jésus crucifié ; 
tous les deux furent « saisis par le Christ » ; tous les 
deux purent dire : « Le Christ vit en moi » ; tous 
cs deux étaient résolus d’aller à travers le feu pour 


{1)> Gal. 10182 
{3) Gal. 11, 9. 
(3) Gal., 1, 15-17. 


et méfiance (5). Au fond, sa conversion n'’était-elle : 


reçu son Evangile d’un homme, mais de la révéla- 


elles » 
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le royaure du Christ (r). Pierre, le pêcheur, aurait | 
voulu préndre dans son filet le monde entier pour je ” 
donner à Jésus ; Paul, le fabricant de tentes, aurait fu, 
désiré rassembler sous. sa tente toute l'humanité pour 5 


la gagner à Jésus. 


Daus leurs quatre rencontres, 
Paul à reconuu la primauté de Pierre. 


«À 


Une première fois, A à Ver 
Paul demande à Pierre d’attester la légitimité de son apostolat. 


Quatre fois, Pierre et Paul se sont: trouvés face à 
face. Leur première rencontre eut lieu à Jérusalem. 
« Trois années plus tard (après la conversion), j'allai 
(Paul) à Jérusalem pour voir Pierre, et je reslai. 
auprès de lui quinze jours. » (9) LEARN 

Saul était apparu comme un météore, Pierre puu= 
vait dire : Nous fûmes « les témoins oculaires d:- 
sa majesté » sur le Thabor, où nous entendimes la 
voix qui disait: C’est mon Fils bien-aimé (3). 
Jean pouvait écrire : « Nous avons vu sa gloire » 
el nous vous annonçons ce que nous avons entendu 
de nos propres oreilles (4). Paul, au contraire, se pré- 
senta sans celte vision dont jouirent les Apôtres-. 
colonnes, sans aucun certificat d’avoir passé par 
l’école de Jésus, sans aucun témoin des expériences 
mystiques qui furent siennes en Arabie. 

Nous comprenons que les premiers chrétiens l’aient 
accueilli avec quelque réserve, et même avec crainte 


SP 


pas qu’apparente et! trompeuse ? N'’était-il pas encore 
le vieux loup, revêtu de la peau de mouton d'un 
Apôtre afin de reconnaître ses victimes P Der 

L'âme accablée de cette méfiance, Paul prit le che: 
min de Jérusalem « pour voir Pierre » et dissiper 
ainsi, grâce à l'autorité de Pierre, les préjugés élevés | 
contre lui. Il dit expressément qu'il a fait une visite 
à Jacques, l’évêque de l'endroit ; quant aux autres 
Apôtres, il n'’alla à la recherche d’aucun ; il «st 
venu seulement « pour voir Pierre » — « et il est 
resté quinze jours près de lui ». 

Que peuvent bien avoir discuté ensemble ces deux 
fondements de l'Eglise durant ce consisloire de quinze 
jours P Sans doute, Paul a certifié « n'avoir pas, 


tion de Jésus-Christ » (6). Mais pour donner cette 
assurance, il n'avait pas besoin de quinze jours. Au 
cours de cette entrevue, Pierre se rendit parfaite: ; 
ment compte de toute la grandeur d’âme et de l’élec- 
tion de saint Paul : non, ce n’est pas un .exalté, 
comme Simon le Magicien, ce n’est pas un faux con- 
verti ni un hypocrite ; c’est vraiment un vase d'’élec- 
tion. C'est un esprit de feu, un tempérament impé- 
tucux, l'architecte d’un nouveau style, mais en même 
temps un vérilable Apôtre | Et Pierre, avec tout le 
poids de son autorité, a reconnu en Paul un Apôtre 
dans tout le sens du mot, ayant originairement les 
mêmes titres à l’apostolat que les Apôtres-colonnes. 

Pour moi, j’aperçois ici la première manifesta- 
tion de l’infaillibilité de Pierre. Dans les rues de 
Jérusalem on réclamait la mort de Saul ; parmi les 
disciples du Christ régnait la méfiance à son égard ; 
on craignait même une scission ; mais voici que 


G LPPelr iv Une: 
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(3) II Petr. 1, 16 et seq. 
(Moi x, Cri lo. rx et seq. 
(Order 026; 

(Ga Er, 1200 


ne Pierre, sans se laisser égarer par cette rumeur, 
n affirme que Paul ost un véritable, Apôtre. Pierre, 
ton Maître n'a pas en, vain prié pour toi afin que: {a 
foi. ne chancelle pas | 


Au concile de Jérusalem, 
sur un point controversé Pierre décide et: Paul s'incline. 


La deuxième rencontre personnelle de Pierre el 
de Paul eut lieu êncore à Jérusalem, lors du concile : 

.« Quatorze ans plus tard, je montai de nouveau 
à Jérusalem... obéissant à une révélation, et je leur 
exposai l'Evangile que. j'enseigne aux. paiens, en 
particulier à ceux qui avaient une situation en vue, 
“afin de ne pas courir ou de n'avoir pas couru en 
vain » (1). ; 
_ Entre temps, Paul. avait entrepris son deuxième 
voyage de missions, depuis Antioche jusqu'en Asie 
. Mineure en passant par Chypre, II y avait acquis 
une riche expérience. Partout on discutait fermement 
Mila: question suivante : Devait-on admettre, immédia- 
tement les païèns au baptème, où fallait-il. d’abord 
eur imposer la loi mosaïque, leur faisant ainsi faire 
un délour par le judaïsme avant de les recevoir. dans 
le christianisme ? On envoya alors une délégation 
à Jérusalem, sous la conduite de Paul, afin que 
l'objet de ce litige fût définitivement réglé. C'est 
_ à cettè occasion que se tint, à Jérusalem, le. premier 
concile de l'Eglise. IL donna lieu à de vives cantro- 
_ verses ; Paul, en particulier, y exposa ses. principes ; 
ce. fut une longue discussion (2), comme, disent, les 
Actes des Apôtres. Enfin, Pierre « se leva.» et trancha 
Je débat: lès païens pouvaient, être sauyés sans 
*  s’astreindre à la loi mosaïque. 
Ne voyez-vous pas là un témoignage de la 
_ Bible en faveur de la primauté de Pierre. dans. 
. l'Eglise primitive ? Au cours de la discussion, Paul 


fut l’orateur le plus brillant. ; durant ses voyages. il. 


Le 


ve 


+ 
à 
ee 


fut prononcé par Pierre. Petro locuto; causa finite, 

- Et Paul se soumit à cette décision, Sur un point, 
- il lui était facile de l'accepter,, car elle répondait 
à sa: propre manière de voir ; mais sur un autre, il 
lui fallut changer d'avis. Il pensait. que la prédica- 
tion de l'Evangile auprès des païens lui était confiée, 
tandis que Pierre avait la charge de le prècher aux 
Juifs ;"mais Pierre lui. dit clairement. : Moï aussi j'ai 
élé investi d’une mission divine auprès des païens. 
Paul se soumit « afin de ne pas courin en vain ». 
Un apôtre qui ne partage pas la même foi que Pierre, 
quand bien mème il serait un Paul, est un apôtre 
qui courk en vain, qui prèche dans le désert,, qui 
marche sans but et fait de grands pas hors du che- 
min. Cependant Paul assure qu'il a « obéi à ‘une 
révélation » en venant à Jérusalem pour y interrager 
Pierre. 

LE Ce fut une heure décisive pour la jeune Eglise, 

Elle menaçait. de se briser en. deux morceaux : une 
Eglise pour les Juifs baptisés, une Eglise pour les 
païens convertis ; la primauté de Pierre sauva alors 
l’unité de l'Eglise: 

Le concile de Jérusalem eut. deux épilogues. Les 
Apôtres qui y avaient assisté, Jacques, Pierre, Jean, 
Paul et Barnabé se donnèrent « la main en signe de 
pes communion » (3). Quel exemple ne donnèrent pas 
% les évêques de l'Eglise primitive en faisant le ser- 


(Gal nr 

(2) Littéralement, un long « va-et-vient: ». 
« Hin und Her ». (Note de la D, C.) 

(3) Gal. n, 9. 


ein langes 


| avait acquis mainte expérience, mais le mot, décisif: 


vient en aide dans l’univers catholique grâce aw 


aux frères et sœurs des autres pays ! 


. prit d'abord ses repas en commun avec les chrétiens 


signe de communion. 


NU > 
premier concile la main en: signe de: 


triste : ‘au Mexique, le sang des Macchabées a coulé : , 
cinq: jeunes gens ont été fusillés ensemble à cause 
de leur foi, on a même arraché la langue au plus » 
brave d'entre eux ; en Europe aussi, en maint … 
endroit s'élève la flamme infemnale de la haine contre \ 
Rome, Mais nous éprouvons une grande consolation M 
à l'heure actuelle, celle de voir les évêques catho: 
liques du rionde: entier, d'un seul cœur et d’une. 
seule âme, se grouper autour du successeur de Pierre: 
et se donner, comme: jadis à Jérusalem, la main enr 


Quant: au deuxième épilogue du premier concile, 
Paul: le: décrit ainsi : « Nous devions penser aux 
pauvres, ce que je me suis efforcé de faire. » (2) 
C'était pour ainsi dire un denïer de Saint-Pierre, ce 
qu'on envoya alors à Jérusalem pour les pauvres et 
ce qui avait déjà été envoyé auparavant par l'inter: à 
médiaire de: Paul (3). Aujourd’hui aussi s'élève um 
appel en faveur des pauvres, auxquels le Saint-Père 


denier de Seint-Pierre, Le denier de Saint-Pierre 
n'est pas une aumôre, c’est une offrande, Oh ! que 
belle apparaît ici la poignée de main en signe de 
communion: | Qu'il: est beau: de voir les enfants. des. 
ays qu'éprrene la famine envoyer à Rome, au | 
Père commun, leurs dons, afin qu'il les distribue 


* ° 2 
‘Il en est de même lors des controverses d’Antioche, 
qui font ressortir l'impérieuse nécessité de [a primauté. 


Pour. la: boisième fois Pierre et Paul se: trouvèrent ? 
face à face lorsque Pierre fit un voyage d'inspection 
à Antioche, au moment où la- vieille querelle - 
s'était rallumée au: sein de la communauté. Pierre’. 


convertis lu paganisme, maïs il cessa de le faire: | 


_ lorsqu'il s’aperçut que les Juifs s'en offusquaient. 
À cette occasion, Paul lui donna la « réplique ent 


face » (4) « en présence de tous » (5). Les deux - 
Apôtres étaient unis pour dire qu'il résultait du con 
cile que les païens devenus chrétiens n'étaient past. 
des chrétiens de deuxième classe, Mais. ils n'étaient: 


| pas d’accord sur le point suivant : Quelle méthode. 
spirituelle devait-on appliquer, quelle forme sociale 


adopter pour mettre en pratique la décision du con 


cile ? Naturellement, le radicalisme enflammé de 


Paul lui suggère d'accepter les invitations des chré- 
lens convertis du paganisme, que les Juifs s’en for: 
malisent ou non. Pierre, au contraire, estime qu’il 


| faut tenir compte du: mécontentement des chrétiens 


d'origine judaïque; afin de ne pas couper tous les 
ponts de la réconciliation, Même parmi les Apôtres, 
qui: étaient unis dans la foi et dans l'amour dir 
Christ, il y avait des divergences de vue sur la 
meilleure méthode à employer dans la mission évan-. 
gélique, Gomme avee Pierre, Paul, sous l'impulsion 


de son tempérament fougueux, cut un différend avec. 


\ 


(x) Allusion: eu serment prononcé, la nuit du 7 novembre | 
1307, dans la prairie du Grütli ou Rütli, canton d'Uri, au. 
bord: du lac des: Quatre:Cantons, par Werner Stanffacher, 
de: Schwytz,, Walter Furst, d'Uri, et. Arnold de. Melchthal, 
d'Unterwalden, chacun suivi de dix amis de son. choix, 
pour décider l'expulsion des baillis autrichiens et l'indé- 
pendance de leurs cantons. (Note de la D, GC.) : 

(2) Gal. 11, ro. : 

(3) Act. x1, 

(4) Gal. n, 171. fs 

(5) Ibid, xl. l 


divergences de vue parmi les meilleurs mis- 
onnaires du royaume de Dicu prouve précisément 
mbien est nécessaire la primauté, qui doit décider 
dernier ressort, lorsque les divergences portent 
ans le domaine de la foi, On aurait donc tort, à da 


xile de l’ancienne école de Tubingue, de parler de | 


étrinisme et de paulinisme, comme d’un christia- 
isme. à deux faces. Une église Saint-Pierre et unc 
lise Saint-Paul peuvent avoir des styles différents, 
i pourtant dans chacune d'elles habite le même 
rist. Même ‘après cette controverse d'Antioche, 
aul resta pour Pierre « le frère bien-aimé », tt 
igrre resta pour Paul l’Apôtre-colonne. 

ec PhD TRY 
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La dernière rencontre eut lieu à Rome, 
où Paul était vens « rendre témoignage ». 


a quatrième et dernière rencontre des deux 
minces -des -Apôtres eut lieu à Rome. Pierre avait 
mndé dans la capitale de l’Empire mondial romain 
1 communauté chrétienne ; Paul s'y ‘arrêta plus 
nrd, comme il l’a déclaré dans une lettre aux 
romains. En qualité d'Apôtre du monde, il voulut 
ussi « rendre témoignage » au Capitole de Fhislorre 
miverselle (1), ét'avoir ainsi une part à la mission de 
Evangile à Rome (2). C'est à Rome que plus tard, 
mW’an 67, ls: même jour, Pierre et Paul souffrirent 
“martyre pour la cause de l'Evangile: A Rome 
xiste encore aujourd’hui une chapelle, la -« cha- 
élle de la séparation », à l'endroit même où, sui- 
ant la légende, les deux princes des Apôtres se sépa- 
érent pour aller à la mort : Pierre fut crucifié sur le 
nnieule, tandis que Paul, que sa qualilé de citoyen 
pmain ‘interdisait de crucifier, fut décapité en 
lehors de la ville, sur la route d'Ostie. Au moment 
s adieux ils ne se donnèrent pas « la réplique en 
1e ». Pierre accomplit alors sa parole : « Seigneur, 
> suis prêt à aller à la mort avec vous ! », ct Paul 
ussi la sienne : « Qui peut nous séparer de l’amour 
u Christ ? L’affliction ou le besoin, ou la persécu- 

1, ou le glaive? » (3) En ce jour, Rome, le sièxe 
ea primauté, fut comme revêtue d’un manteau 
e pourpre princier grâce au sang des princes des 
pôbrés.  : 


Après Paul, soyons soumis au Pontife de Rome. 


Ainsi donc, Paul, bien loin de contester à Céphas 
“primauté dans l'Eglise, a reconnu la primauté de 
ierre, Or, Si un homme de la valeur intellectuelie 
e Paul reconnaît la primauté, mous devons nous 
kissi nous montrer fidèles ct soumis au Pontife 
aprême chargé de nous enseigner et de nous garder, 
fin de ne pas « courir en vain ». Les évêques du 
ronde entier font aujourd’hui leur voyage à Rome, 
bligatoire tous les cinq ans, afin de « voir Picrre » 
t d'échanger avec lui la « poignée de main de la 
mmunion ». Ces évêques ne font que suivre Îles 
“aces de Paul. La fête du Pape est un voyage spiri- 
sé à Rome, c’est une audience spirituelle chez le 
iaat-Père, il faut donc que chacune de ces audiences 
3 termine par une bénédiction solennelle. 


[Traduit de lallemand par la D. C:.] 


{> Act, xx, 11. 
53 Rom. 1, 13 
(3) Rom. vin, 35. 


Al 


la Societas ad procurandam Christianitatis unilatem, 
laquelle, fondée à Londres en 1857 (2), attribuait, TE 


Papa de cie 
momeneit unio:iste des mon-tath:liques 


Ordonnance du cardinal Bertram, 
prince-évêque de Breslau. 


Du Kirchlichen Amtsblait des Fürstbischoefti- 
chen Ordinariates in Breslau (30. 4. 27, n°409), 
sous le titre « Hochkirchliche Bewegung (Le mou- 
vement Haute-loglise) » : É 


\ 


" à fÿ 
Breslau, le 18 avril 1927. 


À plusieurs reprises des efforts ont été tenlés en 
vue de jeter unpont «entre les diverses confessions 
qui ‘ont rompu l'unité de la chrétienté, et: cela en : 
créant une union religieuse au sein de liquelle,/chaque 
confession jouirait des mêmes droits, chacune se 
considérant comme la véritable Eglise du Christ. 

Parcilles tentatives n’ont jamais pu contenter per- 
sonne, car_clles s’inspirent d'erreurs inhérentes à 


leur propre conception, À maintes reprises ciles ont À 


incité le Saint-Siège à rappeler dans les termes les 
plus formels la docirine catholique sur l'unicité de 
la véritable Eglise de Jésus-Christ, Telle fut, par 
exemple, la lettre du 16 septembre 1864 (r) adressée 
à l’épiscopat anglais, par laquelle élait condumnés 


comme on le sait, aux trois communautés chrétiennes 
(la catholique-romaine, la schismatique-grecque *#t 
Panglicane) un droit égal à s'appeler catholique, et, 
recommandait des prières en vue d'obtenir une union. 
qui permit à chacun de conserver sa manière de, 
voir, ce qui ne pouvait, évidemment que favoriser. 
l’indifférentisme ct signifier la ruine de toute vérité 
religieuse. . ë ; 

Dans sa lettre du 8 novembre 1865, le Saint-Siège 
tint le même langage contre les puséistes (3). 

La défense de favoriser des unions de ce genre fut 
renouvelée par le pape Benoît XV, en date du 4 juil: 
let 1919 (4). IS k 

Ces derniers temps, une autre association, fondée 
en 1918 (5) et désignée sous le nom &e « Hochkirch= 
liche Vereinigung » (6) ou de « Hochkirchlica: 


Oekumenischer. Bund » (7), s’efforça d'aboutir à - À 


(1) Voir une traducfion française de cette lettre dans la 
1BENCRE 
@) CL: ”D.)'C., th x4, col. br6, note, 2. 
(3) Voir une traduction française de cette 
DC: À. 14,100) 660-597. 

():CLD Cut rc b68. à < 
* (5) La D. C., t. 10, col. 1og1-xr1071, a résumé, sous la 
plume du P. Pinre CnarLes, auteur de La Robe sais 
coulure, l'histoire de la « Hochkirche » luthérienne, dont 
les origines remontent au 9 octobre 1918, et les lignes 
principales de Ses enseignements. Le mouvement a pour 
organe la revue Hochkirche. M. Mehl propose au nouveau 
protestantisme de la Haute-Eglise allemande 18 thèses, que 
publie Jrénikon (juillet 1927, pp. 221-223). - Jia 

(6} « Union (évangélique) ‘le la Haute-Eglise. » 

(7) C'est vers la fin de l'année 1924 que se détachèrent 
de l'Union évangélique de la Haute-Eplise un groupe 
d'ecclésiastiques et de laïques ne reconnaissant plus comme 
base de leur croyance les articles de la Confession d’Augs- 
bourg. Ils formèrent Ja « Ligue œcuménique de la Haute- 
Eglise », ét publient depuis janvier 1925, sons la direction 
du D Alfred von Martin, professeur À l'Université dé 
Munich, la revue mensuelle Una Sancta. (CF. D. 'C VIE 
col. r102-Y106.) Après deux ans de séparation et tout en 


lettre dans on 


s 


r4, col. 564-566. (Les notes sont de la D. CD) | 
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l'union des confessions catholique-romaine, protes- 
tante-évangélique et schismatique-oricntale.  S’ap- 
puyant sur la doctrine des cinq premiers siècles, elle 
refuse de reconnaître la primäuté de juridiction et 
_  l’infaillibilité doctrinale du successeur de Pierre, La 
fausseté de leurs principes fit dévicer ces tentatives et 
les fait regarder comme des utopies par les savants 
protestants eux-mêmes, Cependant, des écrivains 
catholiques, isolés, ont consenti à collaborer à la 
revue Una Sancta, publiée par cette association (x). 
Il ne faut pas exagérer la portée de ces efforts et 
de cette revue, qui ne trouvent pas d’écho dans Notre 
. diocèse ; il n’est pas impossible pourtant qu'ils ne 
parviennent à porter le trouble dans plus d’un milieu, 
surtout si des journaux, incapables de discerner 
l'erreur de ces tendances, acceptent des articles man- 
. qua:it de clarté dans l'exposé de la vérité dogmatique. 
. Les catholiques doivent considérer comme interdites 
la participation à ladite association et la collaboration 

à ladite revue. 


Notre très digne clergé s’opposera on ne peut plus 


efficacement à ce péril de l’indifférentisme et à ces 
erreurs en matière de foi en faisant souvent, devant 
le peuple, un exposé à la fois didactique et cha- 
leureux de la doctrine de l'unité de l'Eglise, que le 
Christ a fondée, dont Picrre a été établi le rocher 
et le pasteur suprême, et à laquelle la divine Pro- 
vidence a confié la vérité dans la personne du suc- 
cesseur de Pierre et dans celle de l’épiscopat uni au 
Souverain Pontife, formant ainsi ensemble les gar- 
diens indéfectibles des vérités révélées par le Christ: 
Qu'on se rappelle: l’avertissement que j'ai donné 
à plusicurs reprises : « Encore plus de piété envers 
l'Eglise et son chef suprême » (voir lettre pastorale 
‘de 1920, « L'Eglise, notre mère et notre espérance » ; 
/ lettre pastorale de 1926, « Plus de piété ! » ; et enñn 
! le sermon que j'ai prononcé lors du congrès des 
catholiques tenu à Breslau en 1926). 


, Le prince-évêque : A[norpne], cardinal BERTRAM. 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Communiqué de ME Hugo, év. de Mayence 
De la Schoenere Zukunft (10. 7. 27): 


En date du 10. 5. 1927, l’évêque de Mayence a 
ublié dans le bulletin officiel de son diocèse. un 
avis concernant la collaboration possible des catho- 
liques aux efforts tentés en vue de la réunion des 
Eglises. 

Il rappelle d’abord l'obligation qui incombe aux 
catholiques, en vertu du commandement de la cha- 
rité chrétienne, de prier pour leurs frères séparés 
dans la foi. Cependant, les catholiques ne peuvent 
se consacrer au lravail de la réunion dans le sens ôù 
l’entendent les non-catholiques. Car pour eux la con- 
dition préalable de l'unité de vie commune ecclé- 
siastique — condition évidente et inattaquable — est 
la profession de la foi que le Christ a enseignée ct 


gardant chacune leur tâche particulière et leur revue 
propre, les deux organisations ont célébré ensemble la 
Sainte Eucharistie le 19. 1. 27 et décidé dans l'assemblée 
plénière du 1% mars de tenir dorénavant ensemble leurs 
congrès. (Cf. Jrénikon, juin 1927, « Renouveau œcumé- 
nique », par [Dom] Afnoné] pe Lfitenreco], O. S. B., 
pp. 156-169.) Le numéro de ;aillet d'Irénikon (pp. 203-206) 
publie un article du D' von Martin, « Comment parvenir 
à la Réunion ». 
(1) Sur cette revue, cf. D. C., t. 14, col. 1103. 


que l'Eglise catholique 4 LONSET V4 
| ment de la primaulé remonterait à une da 
rieure à celle de la fondation de l'Eglise par Île 


+ 


liques ne peuvent jamais concéder que 


Christ. Ils ne peuvent non plus concéder que la foi 
des premiers siècles chrétiens serait différente de 
celle que professe aujourd'hui l’Eglise catholique.n 
La déclaration épiscopale poursuit : ; , $ 

« L'Eglise catholique n'a rien sacrifié de l'hér 
tage divin de la foi, elle n'y a non plus rien 
ajouté d’humain. Elle a seulement proclamé, dans, 
des langues différentes comme dans des formules 
des exposés différents suivant les besoins des tem 
et des hommes, le contenu inviolable de la Révé- 


toutes autant de choses qu’on ne peut séparer les’ 
unes des autres. 44 
_» Le 2 [4] juillet 1919, comme cela avait déjà eu. 
lieu longtemps auparavant, le 16 septembre 1864, le 
Saint-Siège prit, au sujet de l'Angleterre, une déci- 
sion qui trouve son application dans les condilions 
actuelles de l'Allemagne. A cette époque il fut interdit! 
aux fidèles de faire partie d’une association fondée: 
à Londres, qui voulait grouper les catholiques et 
les adeptes de diverses confessions en vue d'établir. 
l’unité de tous. Après cet avertissement, aucun catho- 
lique ne pouvait appartenir à cette association où 
assister à ses réunions, privées où publiques F 
» Pour les mêmes motifs, les catholiques doivent: 
considérer comme leur étant interdit de s'abonner 
à la revue Una Sancta ou à des revues du même 
genre, ainsi que d’y collaborer. Qu'il soit clair pour 
tout le monde qu'il ne peut être permis de colla- 
borer à des revues ou à des journaux, ou de les 
répandre, dans lesquels les dogmes de l'Eglise ou 
seulement l’un d'eux sont présentés comme surannés 
et incfficaces, ou bien mis en doute, à des revue 
ou à des journaux dans lesquels le maintien par! 
l'Eglise de l’ensemble du dogme est précisémen 
invoqué comme la cause de la décadence et de 
l’émicttement intellectuel de notre temps. La néces 
sité de voir et de juger clairement dans une affairt 
extrêmement importante, comme aussi l'amour de: 
âmes, exigent également qu’on insiste aussi forte 
ment que possible sur les vrais principes. » 2 


[Traduit de l'allernand par la D. €] ” 


9 e. ; LA e ; 
L'union des Eglises 0 
Rapportsprésentés au congrès des étudiants catholiquel 
De la Schoenvre Zukunft (16. 10. 27): 1) 


Au congrès aulomnal tenu cette année [à Breslau! 
du 2 au 9 octobre par la Ligue des: universitairek 
catholiques d'Allemagne (voir l’ordre du jour du cor 
grès dans le numéro 51, II® année, de la Schoenerï! 
Zukunff), on présenta Ie problème de la réunion ave! 
l'Eglise d'Orient comme la plus grande tâche 
l'Eglise catholique en Europe. Nous en parlons d’apr:. 
l’Augsburger Postzeitung du 6. ro. 1927 et la Ge, 
mania du 5. 10, 27. | SE | 


Sat RS Deer LARMES 
“ 1al-[arch Jevêque Bertram ANA 2 A ainsi 
devoir du congrès : diriger de nouvelles lumières 
trouver de nouveaux motifs en faveur de l'unité 
l'Eglise et du renouveau de vie dont profiteront 
là-bas ces millions d’âmes qui cherchent à revenir 
vers la mère qu’elles ont perdue. | 

Le D' Eïbl, professeur d'Université, montra dans 

un savant exposé historique la voie qui mène à 
l'unité de l'Eglise. Il indiqua comment cette voie 
Se manifesta et comment elle doit se manifester en 
_æe qui concerne le peuple et le développement de 
la société. À son idée, l'Eglise s’identifie avec l'huma- 
aité ; son principe formateur est, suivant Augustin, 
amour de Dieu. Aujourd’hui encore, elle reste le 
plus fort contrepoids pour balancer les forces destruc- 
“rices des divers séparatismes. Il y a actuellement 
en Occident trois sortes de conflits : les conflits mon- 
diaux, les conflits sociaux, les conflits nationaux. En 
&e qui concerne les conflits nationaux, l'Eglise dit : 
Le christianisme est supranational, mais non inter- 
_ national ; il affirme que la nation — comme tout ce 
qui appartient à la nature — est voulue par Dieu. 

Au point de vue social, le sentiment de la commu- 
 nauté catholique doit être revivifié, la doctrine du 
corpus mysticum considérée comme l’expression 
adéquate d’une réalité vivante. Une mise en valeur 
plus étudiée et plus étendue des éléments platoniques 

contenus dans la philosophie chrétienne peut, au 
point de vue mondial, créer de meilleures conditions 

préalables pour une union des chrétiens d'Occident 
et d'Orient. 

Qu'il ne faille du côté catholique ni surestimer 
ni mésestimer les chances de succès des efforts tentés 
en vue de la réunion, fut un point clairement établi 
dès le premier jour de la délibération. On fut una- 
nimement convaincu que l'Eglise a toujours eu bien 

plus d'influence par ce qu’elle est en elle-même que 
par ce qu’elle-fait pour se propager, et qu’elle ne peut 
se répandre par des méthodes semblables à celles 
des partis politiques. 

Les idées du grand européen et « catholique 
russe » Solowjew, qui conclut du caractère universel 
du christianisme à la nécessité mélaphysique de 
l’unité ecclésiestique, furent immédiatement discu- 
tées. Le P. Muckermann, $S. J., en particulier, les 
examina dans son rapport sur la première et la troi- 
sième Rome, Il montra que dans la pensée russe 
l'Occident est comme le pays du Dieu-homme, tandis 
que l'Orient est celui de l’Homme-Dieu. D’après 
Dostojewsky, règne en Occident le principe humain, 
la raison raisonnante. En Orient règne le principe 
de la grâce, de l’amour et de la religion. 

Le prof. von Walter décrivit la vie propre des 
chrétiens russes. Le peuple russe est, selon lui, le 
membre qui relie l'Europe et l'Asie; d’après sa 
constitution, il n’a pas d'’affinité avec l’Europe occi- 
dentale. Aussi tous les essais tentés par l’Europe occi- 
dentale pour s'établir activement en Russie se sont- 
ils butés à unc résistance. Les éléments fondamen- 
:aux de l’orthodoxie se sont développés on ne peut 
plus étroitement avec le caractère même du peuple 
russe. Le Russe ne connaît pas de media via, il tend 
oujours, au contraire, en religion vers le radicalisme, 
ia profondeur mystique et le primitivisme religieux. 
Si l’on considère l'esprit grégaire comme le carac- 
{ère essentiel du christianisme russe, on exclut par 
le fait de son sein la multiplicité des Eglises, et 
‘’union devient une question de conscience. : 

Le professeur Baumstark parla des dévotions 
propres à l'Eglise d'Orient: le Christ est l'objet 
ominant de l'Eglise orientale, à savoir le Ghrist 
Zlorifié, le Pantocrate des mosaïques byzantines ; 


mo L 
pe 


c'est pourquoi il manque à l'Eglise d'Orient le culte 
du tabernacle, de la crèche, de la Passion. er: 
On termina la session en disant qu'il valait la 
peine de mûrir les esprits en vue de l’union, laquelle < 
devait être obtenue grâce à la puissance de la prière. ‘ 
commune. M RARE 


[Traduit de Fallemand par la D. C.]. 


L'assistance aux réunions antireligieuses 
Interdiction prononcée par M£° Gfoellner. év. de Linz 


Du Linzer Dioezesinblatt, d’après Das Neue 
Reich (4. 9. 26): | : \ ARNE 


De même qu'on ne peut, sans une permission 

spéciale explicite de l'autorité ecclésiastique, lire 
des livres, des journaux et des écrits contraires | 
à la foi ct qu'il est interdit également de les 
répandre, de même ïl n’est pas permis d'assister LL 
librement à une conférence quelconque contre la 
foi, et par conséquent aussi de fréquenter les 
réunions ‘dverses où de tels discours contre la foi 
forment l’objet principal des sujets traités. Au cours 
de pareilles réunions, les adversaires ne se soucient 
nullement de la vérité ; ils ne cherchent qu’à exci- 
ter des sentiments antireligieux chez la foule et à 
provoquer du scandale et du bruit en faveur de leur 
parti comme de l'agitation contre la religion [...}] 
C'est un strict devoir de conscience pour tous les. 
catholiques de s’abstenir d'assister à ces réunions. ! 
Le sentiment catholique interdit à tout catholique ! 
loyal de se laïsser instruire sur les questions reli- … 
gieuses par des apôtres du mensonge et de la haine, 
ou seulement de les écouter. Gelui qui assiste à ces 
réunions, même par simple curiosité coupable, 
expose sa foi à de graves dangers, donne publi- 
quement Je mauvais exemple, appuie les adversaires 
et se rend responsable de la destruction de la reli- 
gion et de la foi. à dre 
En vertu de mon autorité épiscopale, j'interdis 
donc à tous les catholiques de mon d'ocèse d'assister LA 
aux réunions organisées par des libres-penseurs ou SE. 
des membres de sectes religieuses, tels que les  :. 
méthodistes, les adventistes et ceux qui s’apaullené TE 
les scrutateurs de la Bible, Cette interdiction est: pee 
encore plus formelle quand il s’agit d'assister à des ‘ 
réunions où doivent prendre la parole de malhez 
reux prêtres apostats. Quiconque ne respecte pas 
cette défense se rend coupable de désobéissance 

envers l'Eglise. Det 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Le vole est un devoir de conscience 


Communiqué de M£' Ignaz Rieder, Re 
prince-archev. de Salzbourg | * 


20 mars 1927. 
Cuers DiocÉsains, 


Nous voici à la veille des élections. Dans ma 
lettre pastorale de cette année, je vous ai déjà parlé 
de ce sujet. Cependant, à cause de l’importance par- 


(x) D'après la Katholische Kirchenzeïtung de Salzbourg, 
sur l'ordre du prince-archevêque, l'avertissement a été lu, 
dans toutes les églises, le dimanche précédant les élections. 
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tions actuelles, j'éprouve le besoin pressant de vous 
. adresser encore une fois et immédiatement avant 
les élections un grave avertissement. Je sais que plus 
d'un font toujours peu de cas des élections, qu'ils 
. les dédaignent même…., sans doute à la suite de 
quelque déception qu'ils ont éprouvée à ce sujet. 
- Pour vous, chers Diocésains, ne vous laissez -pas 
amener par ces gens-là à accroître, par votre absten- 
tion, la puissance des adversaires et à causer :ainsl 
- à vous-mèmes, à vos enfants, au peuple tout entier, 
ainsi qu'à la religion — et/ cela pour de longues 
‘années, — un tort incalculable. C'est un devoir pour 
tout cathoïique, de prendre part aux élections, dans 
_ la mesure du possible. Rester à l'écart par indiffé- 
rence serait trahir un devoir sacré, imposé par les 
temps actuels. C’est pourquoi je vous crie : Votez, 
votez consciemment, volez bien | 
Votez après avoir réfléchi dans le calme et suivant 
“les inspirations de votre conscience ; votez pour celui 
qui vous paraîtra devoir assurer le mieux le bien du 
peuple ét de la religion ; votez de manière que les 
-intétêts de la religion et de l'Eglise, qui occupent ja 
première place dans votre cœur, soient. absolument 
garantis ! Ne votez jamais pour ceux qui, lout en se 
présentant à vous la bouche pleine des plus brillantes 
promesses, promesses qui ne sont qu'illusions, com- 
baltent la religion-dans leur programme et ‘dans 
urs. actes, prèchent l'abandon de l'Eglise, ravissent 
ux enfants la foi et les bonnes mœurs, détruisent 
la famille chrélienne, excitent les classes les unes 
: Ron les autres et compromettent on ne peut plus 
gravement le bonheur terrestre et céleste d’une foule 
innombrable. C'est notre foi catholique qui ‘a intro- 
duit la lumière et le bonheur.dans notre terre rt 
_ notre pays. £ 
Descendez dans l’arène et luitez en faveur de a 
oi héréditaire, que vos ancêtres vous ont laissée 
omme Je bien le plus précieux ; luttez pour le 
Christ, le Roi crucifié, en volant sans défection, en 
rangs serrés, en volant comme Dieu ét votre con- 
_ science vous commandent de le faire | 


[Traduit de l'allemand par Ja-D21C4 


Violences commises | 
… contre la jeunesse catholique autrichienne 


Déclaration collective de l'épiscopat autrichien 


Aux directeurs de la Ligue nationale de la jeunesse 
catholique allemande d'Autriche et à ceux de l’As- 
socialion nationule des groupements de jeunes 
filles catholiques d'Autriche. 


… C'est avec regret ct douleur que l'épiscopat d'Au- 
triche a cu connaissance des violences dont les 
membres des Associations de jeunesse catholique 
ont-élé victimes et dont le but était d'empêcher ces 
dernicrs de confesser librement leurs croyances reli- 
gieuses (1). Il condamne ces violences et autres pro- 
cédés du même genre de la façon la plus formelle, 
comme absolument contraires à la liberté que nous 


(x) Nombreuses furent les violences brutales commises 
contre la jeunesse catholique autrichienne au cours de 
Pannée 1926, spécialèment à Hernals On voulait briser 
à coups de matraque le courage qu’elle. met à proclamer 
sa foi. (Cf. Reichspost, de Vienne, 7. 12. 96!) 


ticulière qu'ont, pour l'Eglise et Ja patrie, les élec- | Dieu, de vi 


-plus rudimentaire, Ceux qui portent:la responsabilité 


possédons et devons posséder, en tant qu'enfants de 


L'épiscopat d'Autriche félicite 
lique de sa courageuse atlitude re 
fidélité exemplaire et exhorte tous les 
Associations de jeunesse catholique à 2 
fermes dans la foi et dans l’action catholique. | 

Les évêques d’Autriche bénissent de tout cœur la — 
jeunesse catholique de leurs diocèses. SRE NE 

Pour la conférence des évêques d’Autriche : 
. Ffrænmicu] Gfusrav], cardinal Prerr, 
Vienne, 4 décembre 1926. ; TA Le cal 


[Traduit de l'allemand par la D. GC] L 


Ca ce du logement 


5 ? > \ “3 


Lettre-cireulaire 
des évêques allemands réunis à Fulda 


D 2 
La vie de famille et le bien-être du peuple 2 
sont conditionnés par le problème de l'habitation (2). 


Une vie de famille au sein de laquelle le corps et 
l'âme respirent un air salubre forme l’un des fon: 
dements les plus ireportants du bien-être du peuple. « 

De tout temps, notre Sainte Eglise, éducatrice 
matcrnelle des peuples, a constillé et prescrit aux A 
fidèles d’avoir le souci de maintenir et de favoriser 
de toutes leurs forces une telle vie familiale. Sans 
doute sa préoccupation est d'employer tout d'abord 
les forces réligicuses et morales dont dépend le” 
bonheur domestique ; mais elle n'oublie aucunement. 
que certaines conditions extérieures doivent être. 
remplies préalablement-si l’on veut mener une vie - 
conjugale chrétienne et assurer d’une façon durable 
l'éducation chrétienne des enfants. Indiscutablement, 
la création de locaux d'habitation sains et suffisants : 
est une de ces premières conditions préalables, ; 

Or, le peuple allemand — d'autres peuples n'ont « 
pas, en général, agi plus sagement — a malheureu- 
sement oublié, pendant les années de sa prospérité 
économique, qu'il fallait, en même temps qu'ils'effors 
çait d'accroître la production économique, aménager 
des locaux d'habitation suflisants pour la population ù 
toujours plus nombreuse., . js 


L'aménagement de locaux d'habitation E- 
n'a pas marché de pair & # 
avec l'accroissement de la population. :: 


Depuis 1870, la population du Reich allemand s'est - 
accrüe de la moilié. Dans les villes et dans les fau 
boures, surtout dans les centres industriels, ont 
afflué des foules innombrables d'ouvriers et d'em- * 
ployés. Mais, en général, on s’est contenté de créer. 
les locaux d'habitation les plus indispensables, comme 
s'il suffisait que la famille trouve seulement l'abri le 


sente 


de cette émigralion rapide.« des terres où-chacun est 
son maître » — il ya des exceptions bien connues — 
ont fermé les yeux durant de longues années en face 
des terribles dommages causés au: bien-être du peuple 
et à Ja patrie entière du fait de l'habitation précaire 


(x) Cette lettre a "Eté lue dans toutes les églises d'Alle- 
magne le lundi de Pâques 18.4. 27. Nous la traduisons 
d'après l'Anzeigeblatt :für die :Erzdioezese | Freiburg im. 
Breisgau, :n. 8, n2. 4. 279 RUES LE 

(2) Les sous-titres sont:de:la D. C. 


xs semblab] és misérablement dans 

ues où des maisons-casernes. On fit peu de cas 
> avertissements de ceux qui avaient. cha 
ou: des amis du peuple, qui cherchaient par des 
moyens. appropriés À. préserver des pires dangers 
moraux la jeunesse et les ménages. Survint la guerre 
mondiale. Elle ne fit qu’aggraver encore davantage 
la crise du logement. Pendant les quatre années 
d’hostilités on ne put songer en aucune manière: à 
lever de nouvelles constructions. La situation cri- 
ñique de notre patrie nous imposa les restriclions les 
plus inouïes. Après la guerre, que suivit immédiate- 
meënt la Révolution, toutes les forces du pays, tendues 
à se rompre, furent employées à assurer à notre 
peuple abattu les secours les: plus urgents pour lui 


. <sne seulement de vivre. Rien d'étonnant que 
ans: de pareilles conditions la crise allemande du : 


Jlegement ait empiré: jusqu'à atteindre le degré le plus 


itolérable. Un seul bien en résulta : motre peuple: 


à ouvert enfin les: yeux: et reconnu combien une vie 
familiale saine importe à son bien-être et au 
renouvellement de ses forces physiques et morales, et 
‘combien est importante la question du logement fami- 
lial sain et suffisant. 2 


ù La crise du logement 
est cause -en partie des désordres sociaux actuels. 


Ceux qui veulent travailler pour le renouveau et 
lavenir meilleur de notre peuple doivent avant tout 
ider ce dernier à sortir de la crise actuelle du loge- 
ment, Les désordres de notre temps ont assurément 
leurs racines profondes dans la décadence générale 
des mœurs et de la vie religieuse intime. Cependant, 
les conditions de logement telles , qu’elles existent 
actuellement me sont pas les dernières responsables 
d’un pareil état de choses. Dans lès logements étroits, 
pas de développement de vie familiale joyeuse, pas 
dé vie chrétienne et morale ; souvent de jeunes 
ménages m'ont. pas la plus modeste habitation. Les 
locaux nécessaires font défaut aux familles nom- 
breuses. La diminution du nombre des naissances, 
constatée chez notre peuple au cours de ces dernières 
années, nous. dévoile quelles conséquences funestes 
if en résulte pour la vie conjugale. La perversité 
morale de la jeunesse et la démoralisation de notre 
peuple en général, ainsi que l’accroissement des 
maladies sexuelles et l'apparition, à nouveau, de 
Pamour des boissons sont causés en grande partie 
par les mauvaises conditions du logement. A ce 
sujet, nous éprouvons le besoin d’insister sur les 
ravages causés à la santé; on les constate spécialement 
dans la mortalité infantile et la tuberculose. Etat et 
communes ainsi que de nombreuses associations d’uti- 
lité publique se préoccupent du bien-être physique et 
moral du peuple, mais leurs plus beaux efforts n'abou. 
tiront à rien si l’on ne songe pas tout d’abord à 
écarter la crise du logement. 


La lutte contre cette crise doit primer tout autre souci, 
même celui de la production économique. 


C'est pourquoi nos fidèles comprendront que nous, 
éyêques, qui, dans nos lettres pastorales antérieures, 
avons déjà si souvent insisté sur les misères du 
peuple sags oublier la. question du logement, nous 
élevions la voix et nous adressions cette fois un avis 
tout. partioulier en vue de remédier à la crise de 
l'habitation. Mais notre désir serait d'éveiller la 
«onscience publique afin que l'éloignement de cette 
«sise devienne le souci commun dn peuple tout 
entier. Nous voulons tout particulièrement vous 
#rémunir contre l’idée que les dépenses que feront 
‘Rtat et les communes pour résoudre cette crise, 
0 


Le v 


rge d’âmes 


let 
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et dont les principales sont affectées. avec raison 
à la construction de nouveaux immeubles, ne sont 
pas .opporltunes, sous prétexte qu'elles nuisent à 
1 accroissement et au développement de la production 
économique, Faut-il done compter pour rien la santé 
du peuple et la vie de famille heureuse et “morale, 
qui sont à nouveau les conditions préalables de 
l'amour du travail et de la joie professionnelle, les- 
quels constiluent à Jeur tour les forces les plus’ 
importantes et les plus énergiques dont dépend tout 
progrès économique solide ? GS 


| Elle exige des particuliers et des administrations: 


publiques l'effort, l’économie, la: suppression de 
toute dépense somptuaire. 


D'autre part, il faut que dans tous les milieux 
de notre peuple l’on saclie qu’on obtiendra les res- 
sources nécessaires pour adoucir la crise du logement 
en s’interdisant des dépenses moins utiles, Le Gou- | 
vernement et les municipalités doivent en particulier 1 ° 


| se demander toujours, avant de faire n’importe quelle + 
| dépense, s'ils peuvent se la permettre au moment où | 
sévit si durement la crise du logement. Tout, luxe - 


: inutile dans les constructions 


résolue. Üne sage économie 


publiques et dans leur. 
aussi longtemps que. 
sera pas. suffisamment. 
rend bien des choses. 


aménagement doit être évité 
la question du logement ne 


| possibles qui, tout d’abord, paraissaient irréalisables. 
- Avant tout on apprendra à la jeunesse qui grandit. 


* futur 


à faire le plus possible d'économies en vue de leur 
foyer, économies qui faciliteront aussi la 
construction d’une habitation suffisante. 


Le clergé et les organisations catholiques 
doivent s’y intéresser et agir. 


Nous prions instamment et chaleureusement notre 
clergé d'appuyer tous ces efforts de tout son pou: 
voir, et particulièrement d’user de son influence 
en faveur de la construction dans leurs communes 


| respectives de petites habitations confortables. Les 


| pratiquement à cette affaire qui touche de si près 


administrations des biens d’Eglise ont sûrement, | 
cles aussi, assez d’entendement pour s'intéresser 


f 


aux 


la vie ecclésiastique. 


Nous  adressons un grave avertissement 


| grandes organisations du peuple catholique. Nous: 


* particulièrement à 


les prions d’intéresser leurs membres, comme aussi 
le peuple catholique: en général, à la grande ques- : 
tion de notre temps. Nous sommes particulièrement 
heureux d'approuver les corporations catholiques qui 
viennent de fonder l'association ouvrière appelée 
Verband Wohnungsbau, « Ligue pour la construction 


d‘habitations », dont le but est de recueillir parmi: 
l peuple catholique les fonds nécessaires à la con- 
struction de petites maisons saines et à bon marché; 
d’éveiller le sens de l'épargne — surtout parmi la À 
jeunesse — pour la création du futur foyer familial, = 


et, de faire profiter de son expérience ceux que | 

préoccupe la question du logement. Sa fondation. 

a montré en même temps que les associations et 1 

institutions du peuple catholique ont déjà fait beau- \ 

coup de bonne besogne qui justifie les plus belles 

espérances. à EE 
Nous espérons donc que pour la solution d’un à 

problème si urgent le peuple catholique fera preuve 

d'intelligence, d'énergie, d'esprit de sacrifice et de 

persévérance. Comme toujours s'applique ici Ja 

parolé de l'Apôtre: « Faites du bien à tous, mais 

vos coreligionnaires. » (Gal. 

VI, 10.) 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Déclarations de ME Sigismund Waitz. 
adm. ap. du Vorarlberg (. 


À Crise du logement et politique sociale catholique 
De la Reichspost, de Vienne (20. 4. 27): 


La question sociale est liée à celle de l'habitation (2). 


Déjà avant la guerre mondiale des économistes 
chrétiens ont signalé « que santé, moralité, sens de 
la famille et contentement social sont étroitement 


ainsi dire pas un point de la question sociale qui 
intéresse plus profondément toutes les conditions de 
‘la vie privée et publique que la question du loge- 
ment » (3)... M fi | 
Avant la guerre, la spéculation, les impôts entravaient 
_ Ja construction. Les privilèges accordés aux loca- 
# ÿ taires ont depuis accru les difficultés. 


< Dans les Elats européens il semblait avant-guerre 
que ce fût une nécessité & qu’une importante partie 
du peuple de tous les Etats civilisés (en particulier 
les fonctionnaires et les employés, les professeurs, 
les commerçants, les artisans et les ouvriers) ne 
trouve à se loger que moyennant payement d’un 
loyer relativement assez éleyé ». Et cela parce que, 
entre autres causes, la construction 
marché de pair avec l'accroissement rapide de la 
population, la spéculation sur les terrains s'était 
‘établie, le poids des impôts publics se faisait parti- 
_  culièrement sentir sur la propriété immobilière, 
_ enfin il semblait plus lucratif et moins pénible de 
construire et de gérer de grands immeubles destinés 
aux classes plus favorisées que de construire de 
petits logements pour les pauvres gens. 

La guerre mondiale et ses conséquences a créé 
une situatich tout à fait différente. La construction 
est restée bien en dessous des besoïns, et les loca- 
taires ont été favorisés d’une masse de privilèges. 

Mais cette crise de la construction occasionnée par la 
guerre mondiale aussi bien que cette protection qu'il 
a fallu accorder aux locataires n’ont fait que cen- 
tupler les difficultés. 

À l'heure actuelle, les propriétaires de maisons 
d'habitation se trouvent dans une situation pire, et 
de beaucoup, que celle des locataires de jadis. Il 
règne encore, en général, dans motre pays une façon 
de voir que d’autres Etats ont pu et dû corriger chez 
eux grâce à un concours de nouvelles circonstances. 


Le système des maisons familiales séparées 
au Canada et aux Etats-Unis. 


Dans les grandes villes du Canada et de l'Amérique 
du Nord on trouve, absolument à l'opposé de ce qui 
+2 se passe en Eurone, la préoccupation de construire 
des maisons familiales, séparées et libres les unes des 
autres, « Ma maison est mon châleau-fort »: ce 
principe anglais s’est également généralisé là-bas. On 
veut pouvoir circuler librement dans le home fami- 


(x) Evêque titulaire de Cibyra, auxiliaire de Brixen 
(Bressanone), en résidence à Feldkirch, d'où il administre 
la partie. du Tyrol restée autrichienne. 

(>) Sous-titres de la D.\C. 

(8) E. Jagcer : Die Wohnungsfrage : SCHINDLER .: 
Die soziale Frage der Gegenwart 3 — DaAmasonke : Lehr- 
buch der Nationaloekonomie, (Note du document.) 


“unis au genre d'habitation et qu'il n'existe pour. 


n'avait pas: 


x Le V ane \ e Ke Digi e a 
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lial, on ne veut pas y être dérangé, on veut y vivre 
confortablement installé, on veut pouvoir goûter 
vie de famille dans la plus grande tranquillité. Auss 
les maisons d'habitation sont-elles de plus en plus. 
reportées à la périphérie, loin du centre de la ville. LE 
A l'intérieur des villes se trouvent les établisse- 
ments de commerce, les bâtiments des administra- (M 
lions, les immeubles des grandes compagnies de. 
transport, les sièges de rédaction des journaux ainsi 
que les imprimeries ; on y voit encore les gares de 
chemin de fer, quantité de fabriques, d'hôtels, de. 
music-halls, etc. ; c'est là que se développe la vie 
des affaires, Quant aux maisons d'habitation, elles 
sont de plus en plus écartées ; plus les quartiers 
commerçants gagnent de terrain, plus elles reculent. 
La chose est rendue plus aisée grâce aux multiples. 
moyens de transport : création de nombreuses routes 
destinées aux autos et vente d'autos à bon marché, 
mise en exploitation de métropolitains souterrains et. 
aériens, ainsi que de lignes de tramways ; elle l'est | 
également grâce anx facilités de la construction dues 
aux progrès techniques, En outre, l’ouvrier dispose 
là-bas de nombreux moyens de se créer un home par- 
ticulier. La circulation, facilitée de toutes manières, » 
encourage à son tour l’aclivité du bâtiment tout » 
entier. Ï1 faut dire que les villes américaines ont. 
l'avantage de pouvoir s'étendre à l'infini ; de plus, … 
leur ravitaillement est assuré de bien des manières. 


, 


L'État a le devoir de favoriser la construction; les 
particuliers celui d'encourager les habitations fami- 
liales. 


En viendra-t-on jamais chez nous à établir ce sys. 
ième P... Depuis longtemps la construction. ne 
répond ni à nos besoins ni à nos désirs. I] incombe 
aux hommes politiques de rechercher les causes de 
cette gêne, de les découvrir et de les combattre. Mais 
si, comme on l’a dit souvent, les obstacles et les dif- 
ficultés venaient de ce que les trusts et les consortiums. 
monopolisent les matériaux de construction, rendant 
ainsi ruineux les travaux du bâtiment, ce serait là 
une espèce d'usure des plus répréhensibles. Entraver 
la construction d'habitations est aussi néfaste et aussi 
condamnable que pratiquer l'usure et favoriser la 
cherté des denrées alimentaires et de l'habillement. 
Il appartient au Gouvernement d'Etat (Siaatsre- 
gierung) de combattre la spéculation sur les terrains 
et d'écarter les autres obstacles, Il appartient au Gou- 
vernement du Pays (Landesregierung) et aux auto- 
rilés communales de faciliter par tous les moyens la 
circulation, comme aussi de favoriser la construction: 

Réussir à favoriser l’activité de la construction, à 
réveiller le bâtiment et à rendre possible la construc- 
tion de maisons d'habitation destinées à une seule 
famille, c'est combler le vœu le plus intime et le 
plus profond des hommes. Bien plus, c’est là le seul 
moyen de contenter pleinement le cœur des hommes. 
Mais toute contrainte dans ce domainé, tout « enca 
sernement, » des hommes dans des habitations 
forcées, dans des immeubles-casernes, pèse comme un 
poids et ne permet à aucune véritable joie d'éclairer 
le foyer. L'amour du pays natal et de la patrie ne 
sepanouit pas dans des immeubles-casernes. 

Maintes personnes pensent qu’on est bien loin de 
réaliser le vœu de ceux qui aspirent à se créer un : 
intérieur à eux ; eh bien ! qu’elles sachent qu'il suf- 
firait de se mettre à l’œuvre pour voir les conditions 
actuelles se transformer comme par enchantement,. 

à l’on poursuit cette solution, toute la question 
s’aiguillera vers une voie toute différente. Quantité 
“a a d’elles-mêmes. I] sera pos- 
É antage compte des revendications | 


ig 
* 
3 FOIX : PRE 


Ie” C& 
bien les droits des propriétaires que ceux 
| taires réclamant des loyers modérés. : 
C’est pourquoi nous devons féliciter aussi chaleu- 
| reusement que possible toutes les entreprises privées 
ui favorisent la construction de maisons, particu- 
| lièrement de maisons destinées à une seule famille. 
Telle est, par exemple, celle qui s'intitule Wüstenrot, 
| tels sont encore ces groupements du bâtiment 
reconnus d’ulilité publique, telles sont enfin ces 
| grandes associations et ligues sociales dont le but est 
td procurer à leurs membres des habitations à bon 
marché. Les chefs des grandes industries et com- 
| bagnies de transport doivent, eux aussi, se soucier 
de la construction d'habitations de ce genre. De bien 
(des manières ils peuvent faciliter aux travailleurs la 
«construction de leur maison particulière ; ils peuvent 
«construire eux-mêmes ces habitations, les louer 
‘ensuite aux ouvriers, en leur donnant la possibilité 
d'en devenir peu à peu eux-mêmes les propriétaires. 
! Qu’on prenne exemple sur les établissements Brandts, 
«de München-Gladbach. Les autorités communales 
| peuvent, de leur côté, favoriser toutes ces entreprises 
: au moyen de règlements intelligents, de prescriptions 
, générales sur l’aménagement du logement, en vue de 
: combattre la surpopulation dans le même immeuble, 
: ainsi que le vagabondage- nocturne. Elles peuvent 
‘également publier des ordonnances sur l'hygiène. Il 
‘y a quelques années, dans l’île de Cuba, le Gouver- 
mement força par une loi tous les propriétaires à in- 
_staller des salles de bains dans leurs immeubles, afin 
de combattre les maladies et les épidémies, « Pas de 
maison sans Salle de 
| exécuter, et l’6n continue encore à l’observer. Depuis 
lors, l’état sanitaire de la population s’est grande- 
ment amélioré. Ges prescriptions seront d’autant plus 
| facilement observées que les autorités sé montreront 


plus favorables à la construction. 


[Traduit de l’allemand par la D. C.] 


Droit des propriétaires de maisons 
et protection des locataires 


De la Schoenere Zukunft (18. 5. 27) : 


Dans notre avant-dernier numéro [1. 5. 27], nous 
uvons publié, d'après la Reichspost de Vienne du 
20 avril 1927, un écrit de Mgr Warrz sur « Woh- 
nungsnot und katholische Sozialpolitik [La crise du 
logement et la politique Sociale catholique] ». Sous 
le titre de « Hausbesitzerrecht und; Mieterschutz [Droit 
des propriétaires de maisons et protection des loca- 
taires]- », ce prince de l'Eglise a fait, dans un second 
écrit, les importantes déclarations suivantes : 


L'État doit garantir le droit du propriétaire, 
mais aussi celui du locataire. 


Aussi longtemps que l'obtention du but ne sera 
pas possible, on sera contraint de chercher pénible- 
sent à régler d’üne façon équitable les rapports 
éntre propriétaires de maisons et locataires. 

Tout d'abord, il est certain que l'Etat a pour 
charge de protéger et de garantir le droit de propriété 
des propriétaires de maisons. Même sur ce terrain 
s'applique le’proverbe russe bien connu : « Donne 
% quelqu'un un rocher en propriété, il en fera un 
irdin, » Le maintien du droit de propriété des pro- 
priétaires de maisons donne de l'élan pour de nou- 
velles constructions, qui, en retour, sont mises à la 
disposition des locataires, Toute entrave ou limite à 
; i 


rl 


a NE MU PEN À 
de l’autre parties, de sauvegarder aussi. 
des loca- 


| statistiques sur les revenus et le taux des loyers, et 


baïns », tel fut l’ordre à. 


tuelles » == 


\ 


&e droit de propriété fait perdre au propriétaire la j 
préoccupation et le souci du bien-être des locataires. © 
; D'autre part, l'Etat doit protéger le locataire contre 

l’exploitation arbitraire de la part du propriétaire. 

Le Gouvernement ne doit ni tolérer ni souffrir que 

des locataires soient expulsés sans autre forme de 
procès, jetés à la rue et exposés à une affreuse misère, LS 
La politique sociale catholique combat l'exploitation ? 
injuste des locataires. La protection des locataires doit. 
ainsi, pour bien des raisons, être toujours assurée 
par l'Etat. Des exigences démesurées ne peuvent être | 
autorisées par la loi, car elles constituent la pire des 
usures. Il faut empêcher les congés arbitraires. 2 


1 


La situation actuelle du locataire est privilégiée 
au regard de celle du propriétaire. 


Les autorités doïvent, en outre, veiller à établir, au 
nilieu des circonstances actuelles, un arrangement 
équitable et prendre des mesures en vue d'écarter mo 
les ahus. C’est, par exemple, renverser complètement F2 
les données du droit que de rendre impossible au pro- 
priétaire l'exercice de son droit -d’exiger un juste. 
loyer, tandis que le locataire pourra librement 
exploiter le sous-locataire et obérer le propriétaire. 

Avant la guerre, des économistes ont établi dei 


ils ont conclu que le loyer : représentait un cin- 
quième et même un tiers des revenus annuels des 
classes moyennes et inférieures. Ce taux, suivant eux, 
pesait particulièrement sur ces dernières. On disait 
alors que le loÿer ne devait représenter qu’un sep- 
tième du revenu annuel et ne pas le dépasser. Pour 
beaucoup de locataires actuels le taux du loyer est 
loin d’attcindre Je septième du revenu. RE 0 


C’est l’exploitation usurière 
dont sont victimes les propriétaires 
qui souvent porte préjudice au logement. 


11 faut enfin avoir Je courage de condamner et. 
d’endiguer l'exploitation usurière à laquelle sont 
exposés maints propriétaires, exploitation qui, d’une 
autre manière, porte préjudice au logement, car les: 
moisons tombent de plus en plus en ruines et sont 
soumises à un usage abusif. Qu'on veuille bien songer 
que pendant la guerre l'attention a été suffisamment RS 
attirée sur les conséquences des mauvaises conditions . 
de l'habitation. Les familles de réfugiés, abritées dans 
de "vastes baraquements ou parquées en masse dans 
certains cantonnements, ont vu la mort faire bientôt 
de nombreuses victimes parmi leurs enfants, La 
situation actuelle nous dit assez clairement combien 
la moralité souffre d’un pareil état de choses. 


L'aide aux familles incapables de payer leur loyer. 


Puisqu’il existe encore tant de familles qui ne sont 
pas à même de payer leur loyer, il faut que la bien- 
faisance soit de l'Etat, soit du Pays, soit de la com- Fe 
mune, soit des particuliers y supplée. Ici encore 
s'applique la parole du Maître : « Vous aurez tou- 
jours des pauvres, » [1 y aura toujours des gens qui 
se sentiront « étrangers », parce que sans abri, et |! 
qu'il faudra « héberger ». Ge soin fait partie d’une 
des œuvres les plus importantes de miséricorde, Plus 
l’action sociale de l'Etat et de la commune s’exercera 
sur ce terrain, moins on devra recourir à la charité 
privée, Plus cette action de l'Etat et de la commune 
fait défaut, plus grands sont les devoirs de l'aide 
privée dans ce domaine illimité. x 


N 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


ce Dépêche de Linz à la Kipa (5. 5. 25), sous le 


-quia le sentiment social) » : 


. Notre évêque, Mer Île à 
+ Gfocllner, désireux d’adoucir la crise des logements. 


œf 


terrain d'environ ÿ 600 toises, moyennant 


On’ pourra ainsi abriter un cinquième au moins 


 rément Jes feuilles socialistes n’en disent 


les esprits contre notre évêque, «et qui voudraient 


geuse. 

[Traduit de l'allemand par la D. C.] ; à 
La législation allemande sur la valorisation 

etes princes de R moral 


Déclaration de la Curie épiscopale de Paderborn 
: Rheinische Sparer (PÉpargnant: rhénan) 
18:27): : 

Faute d’être au courant du fond des choses, on 
reproche parfois en Allemagne à 


à 
. surtout aux évêques, de n'avoir rien fait ou presque 
- rien ‘pour le règlement de la question de la valo- 
risation. Ace reproche nous opposons les faits sui- 
. anis : \ 
1.-Déjà avant la promulgation de la troisième 
_. ordonnance concernant la détresse fiscale du 14 f6. 
… vrier 1924 (3), S. Em. le cardinal Bertram, agis- 


Wu, (x) Depuis le 1 38. 2b, 

:. Autriche n’est plus la couronne (de 100 heller), mais le 
“schilling (de 100 groschen), qui équivaut au pair à 
‘05694 couronne or, o,14o7 dollar, 7 pence et 0,791 franc. 
La conversion à été opérée à raison de r schilling pour 


x el 2 groschen. (Les notes/sont de la D. C.) 
- (2) Commencée en 1862 sur les plans dé l'architecte de 
Cologne Vincenz Statz, la nouvelle cathédrale de Linz, 
sous le titre de l'Immaculée Conception, a été consacrée 
en 1905 ; sa tour, haute de 443 pieds, a été terminée en 
1902. Cette église gothique remplace ancienne cathédrale, 
construite en style baroque par les Jésuites de 1669 À 1680. 

(3) Le Temps (16. 2. 2/) résumait comme il suit cette 
3 ordonnance fiscale sur la valorisation des dettes : «/La 
valorisation est limitée aux placements d'argent constatés 
par des actes authentiques et notamment aux hypothèques, 
connaissances de dettes, dépôts de caisse d'épargne et 
polices d assurances. Ces diverses sortes de créances seront 
valorisées en principe jusqu'à coneurrence de :x5 %.de 
leur valeur en marks or. Les créances acquises avant le 
1e? ‘janvièr 1918 seront considérées comme ayant été 
acquises en matks or ; leur valeur nominale servira donc 
de ‘base à la valorisation. Les créances acquises plus tard 
seront converties en marks or. Le débiteur pourra réclamer 
la réduction du montant de la valorisation, et si sa situa- 
on pécuniaire ne Jui ‘permet|-pas de |faïre face à son 


2 Résolution de ME Gfoeliner, év. de Linz : 
“titre « Ein sozial fühlender Bischof (Un seine) 


Dr Johannes Maria | 


_a mis à la disposition du comité de l'habitation an | 
une | 

indemnité minime de 1,5 groschen (1) par mètre. 
* carré. Le rapport annuel d'une superficie de 3 à. 
‘koo mètres carrés serait donc de cinq francs à peine. | 


_ des gens qui, à Linz, cherchent un logement. Assu- 
- mot | 
l à leurs lecteurs, elles qui ne peuvent assez exciter | 
-flétrir la construction du Mariendom (2) comme un | 


gaspillage d'argent ; car personne du côté socialiste | 
* m'a fait, nême de très loin, pareille offre avanta- 


l'Eglise catholique, 


2e : 
2b, la nouvelle unité monétaire en , 


10000 couronnes papier. Il y a des pièces de bronze de * 


| 
| 


allemands réunis en Conférence à Fulda, je ‘prie, 
instamment Votre Excellence de songer à retirer e. 
plus tôt possible la troisième ordonnance concernant | 
la détresse fiscale et de formuler ‘au sujet des 
‘questions discutées un règlement plus en harmonie » 
avec les exigences de la morale et de la justice. » 
3. Le 8 décembre 1925, le cardinal Bertram écrivit | 
au ministère prussien du Culte, au nom des évêques | 
de la Coniérence de Fulda, que les évêques refu-" 
saient l'extension des privilèges des communautés \ 
civiles aux communautés ecclésiastiques (seulement | 
| 12,50 % de valorisation, sans effet rétroactif) et. 

qu'ils enjoindraient aux administrations de Ja for 
tune ecclésiastique de ne faire aucun usage de cett Ù. 
l'égard des créanciers . 


faveur, tout au moins à 
privés. ee. 
4. En janvier 1926, les mêmes évêques donnèrent » 
des « directives aux pasteurs d’âmes catholiques pour : 
résoudre les questions concernant la loi de valorisa-. 
tion let la morale »» ; ces directives furent publiées” 
dans les bulletins ecclésiastiques ‘officiels, (Cf. pe 
exemple Kirchliches Amtsblait de Paderboïrn en date” 
du 17. 2. 1926 [3]). Dans ces directives, on dénonce 
vivement je fait que le débiteur puisse se croire 
: Ses 


à 


engagement, l'échéance des créances valorisées sera remise. 
‘au 1% janvier 1932. Un intérêt de 2 % devra être payé … 
dès 1055. è STE ee 6 : 5 TE 
» Les conflits seront jugés par les Offices de valorisa- - 
tion. Le moratoire subsiste pour l'Empire et les Etats par: 
liculiers jusqu’à ce qu'il ait été satisfait à toutes les obli- 
galions contractées au titre des réparations. La même règle Fe 
s'applique aux Etats particuliers et aux communes. Pa 
5 


2 


» En ce qui concerne les impôts établis en faveur de” 
l'Empire sur l'inflation, il a été décidé ce qui suit: 

» Un impôt de » % sera perçu sur le montant or des. 
reconnaissances de dettes, après déduction du montant. 
de la valorisation, c'est-à-dire sur le bénéfice résultant de 
l'inflation. L'impôt sera acquitté à raison de » % Je” 
1% mars 1924, et pour le reste par versements semestriels: | 
Le principal impôt, établi sur l'inflation sera l'impôt sur. 
la propriété bâtie ; il restera en vigueur jusqu'au 3x, mars. 


1926 ou jusqu'à la date, plus rapprochée, où les loyers 

fixés par la loi seront abolis. 2 1 CT 

» Le produit de l'npôt sera attribué aux Etats parti. 
Le) 


Culiers ; il sera de » % du bénéfice résultant de l'infla- 
tion. Le premier versement à faire au titre de cet impôt. 
n'aura lieu qu'après le 17 novembre 1995. d 
» Les Gouvernements des Etats particuliers sont, en. 
outre, autorisés À imposer les bénéfices réalisés grâce à 
l'inflation sur Ja vente des bois, La part des Etats partie. 
culiers et des communes dans l'impôt sur le revenu ét sur 
les sociétés reste fixée à go %. Enj outre, 0 % de l'impôt 
sur le chiffre d'äffaires perçu en 1924 leur sera attribué, ». 
(Ées nôtes sont de la D. C.) PARU Re 
(:) La D. C., t: 12, col. 78-79, a donné une traduction 
de cette lettre du cardinal Bertram au D' Marx : élle ést. 
datée du 8 janvier 1924. La:D. GC (coL 79-80) a reproduit. 
également une déclaration du cardinal Faulhaber, arche- | 
vêque de Munich, du 6 janvier r924. SE 
(2) Le 5 septembre 1924. : ; : 
(3) La D. C., t. 16, col. 152-158, en a donné une tra-. 
duction intégrale d'après le Kirchliches Amisblatt des fürste. 
bischoeflichen ‘Ordinariats in Breslau du 24. 1. 26. 
ë - n L/ ; 


2 


à 


r 


és Fe ce Ë 


chaque cas, le devoir moral concernant la valorisa- 
: tion prime de beaucoup l'obligation légale (x). 
5. De plus, divers bulletins ecclésiastiques ont 


pe des dispositifs particuliers d’évêques relatifs au | 
devoir moral de la valorisation qui incombe aux éta- | 


blissements ecclésiastiques ; tel, par exemple, le 


du 26. 3. 1927. 


6: De tous ces faits il résulte qu’en Allemagne | 
Y'Eglise catholique condamne les injustices qu’en- 


traînent actuellement les lois de valorisation ; e! 
_œætte condanination, elle l’a formulée à plusieurs 
“reprises dans des ordonnances officielles, Si elle 
&'est plus intervenue ces derniers temps ou si elle 
la fait moms souvent, c'est parce que pour le 
moment il ne faut, pas espérer une modification 
notable des lois de valorisation. Mais soutenir que 
l'Eglise catholique s’est tue sur la question de Ja 
valorisation, c’est faire preuve d’une ignoranée com- 
Plète des faits ou d’intentions malveillantes. 


# 


2 Lacie mme des pres calins 


} {Traduit de l'allemand par la D. Ci] 


Ordonnance de la Curie archiépiscopale de Cologne | 


… L'année dernière, Nous avons jugé opportun de prier 
instanunent Notre digne clergé de me pas se charger 
lui-même d'entreprises commerciales ou de: ne pas 
se servir d'intermédiaires pour le faire. Nous ne pou- 
vons pas tolérer davantage que des associations. de 
_ prêtres se livrent à des opérations commerciales, 
comme! le fait actuellement une association de prêtres 
catholiques de l'Allemagne méridionale. Pareils agis- 
sements provoquent avec raison.le mécontentement 
des commerçants de profession, qui souvent ont 
bien du mal à gagner leur vie. Comme des manda- 


(x) Les évêques des diocèses allemands, réunis en Con- 
férence épiscopale à Fulda le 1. 6. 26, publièrent une 
déclaration collective sur l'expropriation des maisons 
princières, qui devait faire l'objet d’un plébiscite le 20 juin. 
Après avoir revendiqué pour les princes comme pour, les 
autres membres de l'Etæt le droit de propriété, qui est 
un droit, naturel protégé par-la loi divine, ils rappellent 
comment récemment ils ont averli les dépositaires du 
pouvoir, à prôpos de la loi fixant la nouvelle valeur des 
titres stipulés en ancienne monnaie, de prendre garde à 
certaines règles de justice et, de bonne foi qui, malheureu- 
sement, n'ont pas été observées autant qu'il aurait fallu 
&f. D, C., t. 16, col.. 168-170). em TE ir 

Quelques jours auparavant, une note de la, Koelnische 
Volkszeilung, émanant. apparemment, de l’épiscopat alle: 
“mand (Liberté, de Fribourg, du 15, 5. 26), rappelait encore 
que « les évêques ont. toujours jugé. la Joi sur la conver+ 
sion du mark ancien en mark nouveau comme injuste 
et en ont décliné l'application en faveur de l'Eglise. Les 
gérants de-biens: et de fondations ecclésiastiques ont reçu 
pour. instructions. de me jamais se prévaloir de cette loi 
2 l'égard des créanciers. auxquels. ils avaïent affaire et de 
> regarder, comme tenus envers. Ceux-ci, pour la totalité 
éu. capital, énoncé: dans les anciennes. reconnaissances, de 
delte: », Aussi, le grand journal catholique suisse: peut-il 
conclure :: «: Voilà: un: bel-exemple d’honnêteté- donné par 
PEglise à l'Etat: » | MX 
Lu s | 


‘ 


| taires de ladite association visitent aussi les prêtres 
de Notre archiliocèse, Nous 


fait remarquer en termes formels que, dans 


Paderbomer Amtsblatt en date du 19. 7. 1926 «t 


l-da Revue des Deux Mondes, 15.10. 37), après un séjour 


ee: 12 juillet 192 = ae 


| ou du moins à les atténuer, que tendent aujourd'hui 


L prions ceux-ci de ne —… 
leur faire aucune commande, | : 


[Schoenere Zuliunft, 92. 5. 


27. — Traduit de l'alleman d : 
par la D. C.] ne PA 


À 
Lutte contre l'alcoolisme 


Lettre pastorale des évêques allemands. 

Les évêques allemands viennent de publier une 
lettre pastorale contre l'amour des plaisirs et 
l'alcoolisme (1). Us 


€. 


(x) M. Maurice Pernor (« L'Allemagne de 1927 », dans 


de trois mois Outre-Rhin, sé représente comme äl ‘suit 
lAllémagne économique et morale de l'heure. actuelle, ét” 
il nous décrit son effort pour reconslituer une élite: | 
« Dans l’ordre social, un fait considérable : l'effondrement + 
de l’ancienne bourgeoisie allemande. Le mark à zéro, 
l'abolition de la dette publique intérieure et lintrodue. 
tion d’une monnaie nouvelle établie sur la base de l'or. | 
ont ruiné brutalement d’un seul coup la classe où se recr 
taient les intellectuels, les fonctionnaires et les professions 
libérales. Cette injustice a élé reconnue nécessaire au 1! 
salut de Ta nation, La nation s’y est soumise, mais elle 
en a souffert et continue d'en souffrir. L'équilibre social 
s'en est trouvé rompu; l'équilibre moral aussi: car € 
qui sombrait avec la boungeoisie, c'était une certaine tr 
dition d'honneur, de devoir, d'idéalisme et de désintéres- 
sernent, qui joue dans la vie des peuples un rôle essentiel 
‘et que rien me saurait remplacer. Be 
“7 » L'opinion s’est énvue de l'injustice, et les partis poli- 
tiques. ont exploité cette. émotion «en inscrivant dans leurs : 
programmes des mesures propres à indemniser les rentié: 
Mais l'opinion s’est encore davantage inquiétée des 
séquences sociales de l'injustice ; et c'est à les: pré 


nombreuses initiatives publiques et privées. Quatre grandes. 
organisations, ‘subventionnées par le Gouvernement du 
Reich et par ceux des Etats, s'efforcent de venir en aîde 
aux travailleurs intellectuels et de renouer les fils de cett 
tradition spirituelle allemande dont la bourgcoïsie 
gardienne ; ce ‘sont la Notgemeinschaft. der deulsche 
Wissenschaft: (Association de secours de la: scie ne 
mande), le Kaiser Wilhelm Institut für Foerderung: 
Wiüssenschafien (Institut empereur Guillaume ‘pour l'avan- 
cement des sciences) ; la Hilfe Jür Studenten (Secours aux 
étudiants) et Ta Hilfe für Künsiler (Secours aux artistes): 
Les ressources proviennent en partie de l'Etat, en partie 
de: la bienfaisance privée ; elles:somt considérables. De leur 
côté, les grands Konzern imdustriels entretiennent: large: 
ment: des laboratoïtes et des instituts de recherches, mul 
tiplient es bomrses d'études et de voyage, fondent des 7° 
musées et: des bibliothèques. «Tenez pour certain, m'a dit 
» le. professeur : Harnack, président du Kaiser. Wilhelm 

». Institut, qu'à: l'heure actuelle, sur quatre: étudiants alle: 
»mands, il y en a un, peut-être deux, qui reçoivent 

» de l'Etat ou: des sociétés privées une aide efficace. » 

» L'aide; malbré/fout, n'étant pas suffisante, on a: vu 
naître en Allemagne une ‘nouvelle sorte d'étudiant, 1e. 
Werkstudent;, l'étudiant-ouvrier, qui, pendant le semestre, | 
consacre chaque jour quelques heures à-unt travail rétribué … 
et passe ses vacances à l'atelier ou à l'usine: Malgré les 
mesures prises en vue de: faciliter l'accès des’ Universités 
aux fils d'ouvriers ou de: paysans qui n'auraient point passé 
par les écoles seconduires, la jeunesse universitaire ne se 
recrute qu'exceptionnellement dans ces milieux nouveaux ; 
pour Ja plus grande. part, elle provient encore aujourd'hui 
de: l'ancienne classe bourgeoise Mais la nécessité a: con- 
traïnt: beaucoup de ces jeunes bourgeoïs au travail mar 
nuel. Ce contact avec lés réalités de la vie èt-avec d'ambres 
classessociales produit, de l’aveu) des professeurs; les-effets 
les plus salutaires: | ep ; 

» L'effort accompli en vue: ‘de reconstituer l'élite imtel- 


+ À 


D: \ Nousen reproduisons cel extrait (4): 


* part augmente le nombre des plaisirs et des lieux 
de plaisir. Au miheu de ce tourbillon de ré jouis- 
sances, l'alcool domine comme un roi. Fêtes popu- 
laires, reunions de sociétés, invitations de famille +t 


jusqu'aux simples distractions du dimanche lui 
doivent leur lnibut. 
D Chaque aunée, on dépense en Allemagne quatre 


à cinq milliards en boissons alcooliques, auxquels 
: s'ajoutent plus de deux milliards de marks pour les 
hôpitaux et les maisons de détention destinés à 
= recueillir les victimes de l'alcool. 
__ La parole des évèques allemands ne s'adresse pas 
seulement à ceux qu'on a coutume de qualifier 
__ d'ivrognes, mais encore à ceux qui s'adonnent d'une 
façon plus raffinée aux délices des boissons alcoolisées, 
RAS Mer von Keppler (2) dit, dans son livre sur la 
joie, que l'alcool est ün « triste menteur qui nous 
induit en erreur par ses deux promesses trOmpeuses : 


CAD PA 


_  Xcotuelle tend-il également À conserver ou À renouveler 
<a l'élite morale dont l'Allemagne a besoin ? Cette seconde 
préoccupation m'a semblé moins générale et moins pres- 
- à sante que la première ; il est vrai que, dans une certaine 
= mesure, elles sont liées l'une à l'autre. J'ai pu constater 
_ d'ailleurs, au moins par quelques exemples, que, si Ja 
neue financière du Gouvernement a ruiné la moyenne 

urgeoisie allemande, elle n'a pu lui enlever ni le sen- 
timent de sa dignité, ni la conscience du rôle social 
_ guèelle doit remplir. Ses conditions matérielles d'existence 
sont celles du prolétariat ; mais elle ne veut à aucun 
prix être confondue avec lui. Pour peu qu'on rende à la 
_ bourgcoisie allemande une partie des moyens dont elle 
__. disposait naguère, elle reprendra bientôt sa fonction. On 
ES m'avait dit qu'avec la pauvreté l'immoralité était entrée 
dans les familles bourgeoises, Cela s'est vu, mais ce n'est 


. fichait avec tant de cynisme en r919 était plutôt le fait 
d’une catégorie de gens que la guerre avait brusquement 
_ enrichis ; je ne l'ai pas retrouvé en 1927. J'ai vu, au 
= contraire, avec quel soin des LE Ru ruinés par l'in- 
flation s'appliquaient à préserver leurs enfants de la 
. déchéance intellectuelle et de la misère morale, et à les 
rendrs capables, le jour venu, de reprendre dans la société 
* allemande Ja place que leurs parents y avaient eux-mêmes 
: “occupée. 
; » La poussée de désordre et d'anarchie qui s'était pro- 
ta duite en Allemagne au lendemain de la défaite a été rapi- 
% dement enrayée. Ce qui a duré un peu plus longtemps, 
| c'est un certain matérialisme, .conséquence de la rigueur 
5 des temps et des difficultés de la vie quotidienne, Toute- 
fois, ainsi que me le faisait observer M. Thomas Mann, 
ce matérialisme était bien moins un système, une doctrine 
_ -  (Weltanschauung) qu'une nécessité pratique. Et c'est pour- 
" quoi, ajoutait le grand romancier, il s'est accordé si aisé- 
à ment avec un mysticisme où il entre à la fois du natio- 
È salisme, de l'amour de l'ordre et de la discipline, et peut- 
; être aussi de la religion : « La jeunesse bourgeoise d'au- 
» jourd'hui, concluait-il, est aussi amoureuse de la règle 
» et du devoir que nous étions, nous, À son âge curieux 
= » d'anarchie ou de révolution. » , n: ‘ 
ks (x) Schoenere Zukunft, 3. 7. 27. 
À (2) Né le 28. 9. 52, évêque de Rottenburg le 17. rx 
mort en disant la messe dans ‘ 


3 : Mer Paul-Wilhelm von Keppler 


08, 
sa cathédrale le r6. 7. 26, 


(cê. D. C., t. 16, col. 315) 


1 ! vit son ouvrage Mehr Freude répandu en Allemagne 
A à plus de 250 000 exemplaires. Edité en 1909, il fut tra- 
duit en français en 1919 et parut chez Lethielleux sous 
# le titre Vers la joie. (Note de la D. C. — Sauf indication 
La contraire, les notes appartiennent au document.) 
> {$) Ps. enr, 15. (Note de°la D. C.) 
{ : à 


Dieu a créé le vin « 


lus d'un côté augmente Ja misère, plus d'autre : 
: À cil est écrit déjà dans l'Ancien Testament (Gi): « Ne 


_ pas la règle, c'est l'exception. Le désordre moral qui s'af-, 


is A 
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‘pour réjouir le cœur de 
l'homme ». Ici encore, comme pour tous les biens. 
terrestres, l'usage modéré n'est pas une faute. Mais 


regarde pas le vin lorsqu'il a des reflets rougeâtres | 
et brille dans la coupe. Il finit par mordre comme 
te serpent et lancer du venin comme un basilic. » 
Et dans Sirach (2) : « Beaucoup sont déjà morts à M 
cause de l’intempérance, tandis que celui qui est 
tempérant prolonge son existence. » Mais plus pré. 
cieuse encore que son corps est l'âme de l’homme. . 
De même que l'abus constant des facultés intellec- . 
tuelles en a conduit plus d’un à l'aveuglement, de M 
mème « le vin et l'ivresse dérobent l'intelligence » (8). « | 
La deuxième faculté qui rapproche l'âme de | 
l'homme de la nature de Dieu est la libre volonté. A 
Le prophète Isaïe appelle la malédiction sur ceux M 
« qui se lèvent de bon matin pour s'adonner à ia. | 
boisson et qui boivent jusqu'au soir, jusqu'à ce qu'ils 4 
soient échauffés par le vin » (4), et sur ceux « qui A 
se conduisent en héros lorsqu'il s’agit de boire, et | 
en vaillants lorsqu'il est question de mêler des bois- 4 
ll 


A 


sons enivrantes » (5), Dans Siraeh (6), on trouve 
l’image de la dégradation morale que nous offre 
la femme ivre : « C'est une bien triste chose qu’une … 
femme ivre : elle ne cachera même pas sa honte, » 
Justifié est l'avertissement de saint Paul (7): « Ne 
vous enivrez pas avec le vin, qui est le principe de 
la débauche ; soyez, au contraire, remplis du Saint- 
Esprit. » « Ne prends point part aux feslins des 
buveurs, dit la Sainte Ecriture ($), car on s’appauvrit 

à passer son temps à boire et à festoyer, et la som-. 
nolence vous vêtira de haillons. » Le buveur est aussi | 
une honte pour son Eglise. Méprisables sont ces. 
catholiques qui par leurs vices déshonorent l'Eglise. 
« Tu ne peux pas boire à la fois au calice du Christ. 
et au calice du diable, dit saint Bernard ; le calice 

du diable, c'est l'amour des boissons, l’ivrognerie ; … 
le calice du Christ, c'est la tempérance et la modé- | 
ration, » (9) 1 Se 


Lau M Ca not 


ET 
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[lraduit de l'allemand par la D C.] x | 
(x) Prov. xxm, 3x, 30. F$ 
(2) Eccli, xxxvn, 34. - & TES 
(3) Os. iv, 77. “28 
(4) Is. v, 1x. °XUSS 


(6) Ibid., 22. 
(6) Eceli. xxv1, 17. 
(7) Eph. v, 18. 

. (8) Prov. xxmi, 20, ar. a 
- (a) La lettre pastorale indique ensuite une série dé 
moyens propres à ramener le buvéur à une vie réglée. 
Les débitants de boissons qui cherchent à s'enrichir aux 
dépens de leurs victimes se chargent lourdement la con 
science. Tous les membres de la famille doivent contribuer 

À empêcher la famille de perdre sa force d'attraction. Les - 
évêques engagent surtout les directeurs d'œuvres, les ” 
membres des cercles d'étudiants et les gens cultivés à 
donner le bon exemple, Ils rappellent à la presse son : 
devoir de dénoncer au peuple, plus clairement qu'elle ne 
l'a fait jusqu'à présent, les suites pernicieuses de l'alcool. 
Il faut veiller À restreindre les occasions et les prétextes 
da boire, ainsi que les invitations À prendre de la boisson. 
Les autorités civiles doivent, elles aussi, porter leur 
attention sur ce point lorsqu'il s'agit d'accorder la per 
mission d'ouvrir un débit de boissons, de fixer la ferme- 
ture des brasseries, d'autoriser des réjouissances [cf., dans 
la D. C., &. 17, col. 1046-1047, la lettre écrite le 25. 11. 96 
par le card. Bertram au ministre de l'Intérieur prussien. 
sur l'heure de clôture des brasseries]. Avec une joie vive 
et une sincère reconnaissance, les évêques rappellent dans 
leur lettre l'activité de ces sociétés qui, par l'abstention 
complète, ou par d'autres moyens, contribuent À réprimer. 
les abus causés par l'alcool. (Note de la D, €) 


Misuivante : 


'ERENE 


fémiine 


La qymrastique 


A Ordonnance de la Curie épiscopale de Linz 


De la Schoenere Zukunft (A. 11.25) : 


La direction de l'association diocésaine à déjà une 


Bois exprimé son opinion sur la gymnastique des 
fieunes filles, opinion qu'un grand nombre de gens 
nt trouvée trop sévère. Mais on voit déjà mainte- 
dent que la direction de l'association était parfaite- 
ment en droit de s'opposer ainsi courageusement à 
[immoralité de l'éducation physique moderne. Son 
action a, du reste, été appuyée par la publication 
dés principes et avis contenus dans le manifeste des 
évêques allemands assemblés à Fulda, relatif aux 
iHverses questions sur la moralité moderne (3). La 
ilirection de l'association fait siens tous ces principes 
ik les inscrit dans son programme. Elle estime donc 
qu'il faut que les exercices de gymnastique n'aient 
pas lieu en même temps pour les deux sexes et soient 
dirigés par des moniteurs du même sexe que: les 
Élèves. Le costume de bain ne doit pas être toléré 
pour les exercices de gymnastique. [1 faut condamner 
bles exercices de tout genre exécutés le corps nu. Les 
jeunes filles ne feront de la gymnastique que dans 
kdes halls Spéciaux ou sur des emplacements à l'abri 
ides regards du public. Les fêtes de gymnastique et les 


“concours de lutte des jeunes filles sont interdits, car . 


da plüpart du temps ce sorft des exercices rien moins 


Mque convenables. Cette interdiction s'applique aussi 


laux séances données à l’intérieur des cercles. L'opi- 
nion publique a déjà été malheureusement bien sou- 


Mwent faussée par la pratique de la gymnastique, des 


bains et des excursions où les sexes sont mélangés ; 
de bon goût y a perdu beaucoup, et le sens de la 
moralité a été ainsi non seulement émoussé, mais 
bencore presque détruit, si bien que les portes sont 
korandes ouvertes à l’insouciance morale. Il est néces- 
saire que non seulement les parents mais encore le 
clergé dénoncent le grand danger de la culture phy- 
isique moderne ainsi paganisée. Il est nécessaire que 
ñe directeur spirituel de chaque société (prueses) se 
prononce d’une façon aussi claire que décisive sur 
la gymnastique, les excursions et les bains, qui ont 
de si grands rapports avec l'éducation morale. Nous 
envoyons ici aux Statuts du Reichsbund, en vertu 
desquels le praeses — au cas où il faudrait en appeler 
à une autorité — est seul autorisé à trancher les 
questions morales et religieuses (4). 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


(1) Sur les exagérations de la culture physique depuis 
la guerre, et la réaction apportée par Mer Mosterst et la 
Deutsche Jugendkraft, fondée en 1920, cf. un article de 
l'abbé Férx Hz dans la D. C., t. 16, col. 367-868. 

“o). Haute-Autriche. 

3) La D. C., t. 14, col. 660-653, à donné une traduc- 
ition de la lettre collective des évêques allemands publiée 
le janvier 1925. (Les notes sont de la D. C.) 

(4) La Schoenere Zukunft (26. 6. 27) a publié la note 
« La récente ordonnance des évêques bavarois 
au Sujet de la gymnastique féminine en Bavière ayant 
soulevé de très nombreuses discussions, il est intéressant 
ide connaître les déclarations faites par le P. ScHROETE- 
Len, S. J., dans les Mitleilungen des Verbandes der Vereine 


Ékstholischer Akademiker) [Communications de la Ligue 
Î\de- associations universitaires catholiques] : « On a souvent 


» répété que les directives morales des 


évêques [sur la 


À» culture du corps, publiées en janvier 1925 porteraient 


Î» atteinte à la gymnastique | 
Î» veraient l'essor de la saine gymnastique féminine, Or, 


et qu'avant tout elles entra- 


, ” ; 
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ès 


| » n'a nullement besoin, pour s'intéresser à la gymnastique, 


. Protestations | PA 
des sociétés chrétiennes-allemandes de gymnastique 
contre l'évêque de Linz 


X 


. De la Wiener Allgemeine Zeitung (47. 40. 95) = $ 


La Curie épiscopale de Linz a publié un mande- 
ment dans lequel elle à pris position ouverte et en 
termes sévères contre la gymnastique « immorale » 
des jeunes filles et attire l'attention des fidèles sur | 
le « grave » danger de « l'éducation physique mo- 
derne et païenne ». Ce manement suscite chez les 
gymnastes des deux sexes les plus vives protestations, . 
. M: le directeur Hueber, président des sociétés chré- 
tiennes-allemandes de gymnastique de Vienne, nous 
fait à ce propos la communication suivante : LA 

« Les affirmations de l’évêque de Linz m'ont abso- 
lument surpris et je suis totalement incapable de 
comprendre comment elles ont pu même être for- 
mulées. Ce ne sont certainement pas les sociétés 
chrétiennes-allemandes de gymnastes qui ont inspiré 
ce mandement. Sous peu, nous allons tenir un con- 
seil de gymnastes pour nous occuper spécialement . 
de cette affaire. Je dois cependant déclarer dès aujour- | 
d’hui que les sociétés chrétiennes-allemandes de 
gymnastique ne se laisseront influencer en aucune 
manière par ce mandement de l’évêque de Linz. 

» La déclaration épiscopale insiste sur ce fait que 
jeunes gens et jeunes filles doivent avoir leurs exer- 
cices de gymnastique séparément. À cela je réponde 
que deux ou trois fois par semaine les salles de gym- 
nastique sont réservées aux jeunes filles et les autres 
jours aux jeunes gens. Mais, si nous avions à notre 
disposition des salles assez vastes, nous n’exclurions ! 
‘pas les exercices simultanés des deux sexes. Peut-on ® 
vraiment voir quelque chose de choquant dans l'ef- 
fort en vue de former par la gymnastique une jeu- 
nesse sainè de corps €t marchant, jeunes gens et. 
jeunes filles la main dans la main, le cœur alerte 
Le costume de bain n'est pas, dit le mandement 
épiscopal, tolérable dans les exercices de gymnas- 
tique, À cela on peut répondre que le costume des 
jeunes filles gymnastes, corsage blanc, culotte noire 
et bas noirs, ne peut vraiment pas être assimilé à un 
costume de bain, Remplacer la culotte de gymnaste : 
actuelle par la robe non seulement serait inconve-, 
nant pour les jeunes filles, mais crécrait pour elles. 
un grave danger. F 


1 


» ce n’est pas du tout le cas. Il est clair, évident, que la 

» culture convenable du corps n'est pas seulement utile, : 

» mais encore nécessaire aw corps et à l’âme.de la femme. 
» Mais nous estimons que cette culture ne peut être donnée 
» que par des femmes, et que, par conséquent, la direc- ; 
» tion de la gymnastique féminine doit être assurée: par 
» des femmes. Nous croyons, d'autre part, que. la femme K 


» des excitations provoquées par la recherche de fins étran- 

» gères à la gymnastique, telles que celles qu'on poursuit, 

» dans les fêtes publiques de. gymnastique. Nous disons  : 
» enfin que les concours de gymnastique féminine sont 
» tout à fait inconvenants, En formulant cet avis, nous 
» Savons que nous sommes pleinement d'accord avec les 

» principes de la psychologie féminine, quil tend de plus 

» en plus à différencier les sexes. Pour couvrir les graves 

» dangers sexuels auxquels on s'expose, il ne faudrait pas 

» nous parler des avantages qu'on peut en retirer au poinl 


:» de vue esthétique. Il s’agit de sauvegarder les délicates, 


» des plus délicates qualités de l'âme féminine, que la 
» femme à si grand intérêt à conserver à notre époque. 
» 11 ne faut pas non plus négliger le souci des dangers 
» sexuels, au sens plus littéral du mot, que la gymnastique 
» peut faire courir à la femme. » 


\ ! 
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E  » Nous avons très souvent organisé des concours 
de gymnastique où jeunes gens €l Jeunes filles 
+ prirent part. Le président de la confédération, 
; K M. 4 ca . . 
jeunes filles, s’est déclaré très satisfait des exercices 
exécutés en sa présence. Les exercices rythmiques 
qui s’y exécutèrent n’ont certainement pas donné 
l'impression d'une exhibition contraire au caractère 
+: de la femme, ainsi que le leur reproche. le mande- 
. ment épiscopal. Celle. espèce de gymnastique 
. rythmée ne peut pas être appelée une « éducation 
_ » physique païenne ». 
4». Parmi les membres, des sociétés chrétiennes-alle- 
_imandes de gymnastique il y a aussi des prêlres, et 
| ce sont eux précisément qui. protestent le plus vigou- 


pale de. Linz. 

». Jeunes gens et jeunes filles. prendront. part à 
Pavenir comme par le passé à nos concours de gym- 
nastique, de natation, et à toutes les autres. fêtes 
_ eportives publiques ; rien ne pourra nous détourner 


les mandements épiscopaux que 


des. haussements 
d'épaule, » (r) Ke 


| 


* _ [Traduit de l'allemand par la D, C.] 
1e à À a 


Katholische Korrespondenz (pr. 4. 26): écrit :’:« En janvier 
1925,, les évêques: allemands ont publié. leurs fameuses 
_diréctives et: avertissements relatifs à diverses, questions de 
moralité moderne. Toujours plus grande est l'influence 
det cet acte épiscopal. Les adversairès eux-mêmés s’en 
 émeuvent de plus en plus. En maints endroits la pratique 
de ces directives à rencontré des difficultés. 


Fi, où exprina le désir qu'un commentaire détaillé ft écrit 
LOS pour expliquer: et motiver ces phrases par trop: succinctes. 
* ‘Ge commentaire vient d'être fait dans une excellente bro- 
+ chure, intitulée « Um Sille und Sililichkeit (Adtour de la 
morale et de la moralité), cominentaire des directives et 
avertissements catholiques relatifs aux diverses questions 
. de morale /modérne, édité, en collaboration avec d’autres 
‘ organisations catholiques, par le comité central de lOr: 
“ganisation scolaire catholique ». I} à paru à la maison 
d'édition de l'Organisation scolaire; Düsseldorf, Wilhelm: 
Tell-strasse, 16 ; il comprend environ 160 pages et: coûte, 
broché, 2 mark 80 ; relié,en toile, 3 mark 6o. 

» Cet écrit renferme un tableau piquant de la triste 
situation morale de notre peuple, siluation quila engagé 
les évêques à agir, On y raconte ensuite comment ont 


‘ils on{ élé accueillis par le peuple allemand. à 
» Un autre chapitre nous fait pénétrer dans lé sens 
profond des directives et avertissements.\ On se mépren- 
E drait sur leur sens, nous explique-tton, sit l'on ne voyait 
ÿ 7 en eux que des défenses, uné sorte dettnomentlature de 
mesures de police. Ce sont au contraire des déclarations 
qui doivent aïder les catholiques à acquéru sur la culture 
du corps une idée juste el positive, telle: qu'il estt néces: 
ÉA sairé d'en avoir, surtout à notre époque. 

»: Très important nous paraît le chapitre 1v, dans: lequel 
PEN on" expose brièvement et clairement le ‘caractère -obliga- 

t à toire des directives el averlissemènts. épiscopaux. 
É » Le cinquième chapitre contient Je commentaire propre- 
ment dit: on y, trouve toute une: foule de raisons svièn- 
RSR, “tifiques, exprimées sous une formé intelligible :pour toust 
| Plus d'un qui jusqu'à présent n'avait pas une idée exacte 
de’ lâcte: épiscopal comprendra ainsi comment les exigences 
RE catholiques répondent dons la plus large mesure aux 


| 4 données d’une psychologie srine et d'une vraie science. 


sexuelle. 

Ë » Le chapitre final indique les mesures collectives, systéz 
matiques, que doivent prendre aussi bien les catholiques 
individuels. que’ Tes oïganisateurs catholiques, pour: endi: 
guer lé flot moderne de l'immoralité: à 

». Get écrit est suivi d’un. long supplément, qui reproduit 


Hainisch, qui assista au dernier concours de | les évêques allemands concernant diverses. questio 


_ reusement contre le mandement: de la Curie épisco- 


dé notre point de vue; et nous n’aurons pour tous 


() Sous le titre « Katholik und Koerperkulturs », la 


_». Déjà au moment où cés directives étaient élaborées, |: 


été rédigés les directives el avertissements et comment : 


. tien que des femmes traversent les rues de localités 


Ur ds, à e ne AE . Fe + 
Avertissement des évêques bavarois. ! 
En vertu des directives données, en 1925, par ta 


de moralité publique, ont été interdits en cons 
science aux catholiques tout exercice publie de gym: 
nästique, toute lutte sportive, tout concours de nata% 
tion où prendraient part des femmes ou des jeunes: 
filles. Or, voici que la Ligue de gymnastique bava: 
roise a décidé — bien que sa direction ait eu con: 
naissance, en son temps, des directives épiscopales ent 
question — d'organiser à Neuburg-sur-la-Donau, pour 
les 16 et 17 juillet de cette année, la « première 
fête de gymnastique féminine bavaroïse », mettani 
ainsi le trouble dans la conscience d’un grand. 

nombre qui se contentaient jusqu'à présent des fêtes 
sporlives masculines. Les évêques de Bavière élève 
publiquement la voix contré ce scandale pub 
et, en qualité de gardiens de la morale divine, 
font une obligation. de conscience aux femmes 
aux jeunes filles catholiques de ne pas prendre park 
à cette fête de gymnastique à Neuburg ou ailleurs. 
Les pasteurs d’âmes de nos diocèses reçoivent par’ 
la présente mandat de lire du haut de la chaire, 
un dimanche de juin, cette protestation de l’épiscopat. 
bavarois tout entier, et de rappeler sans cesse aux! 
femmes et aux jeunes filles catholiques, avec u 
prudence et une énergie toutes pastorales, au sein 
des réunions d’associations ou dans d'autres occasions 
opportunes, les directives. de l'épiscopat allemand 1 
relatives à la moralité publique (2). e- 


[Traduit de l'allemand par la D. C] 


Femmes portant des Habits d'homme 


Déclaration de M2" Waitz, À 
adm. ap. de Feldkirch-Innsbruck 


De la Schoenere Zukunft (X. 5.27): 


Une femme ne doit pas porter des habits d'homme: 
Celle qui-ie fait commet une abomination. devant 
Dicu, En conséquence, les femmes- doivent tout: au” 
moins ne pas venir à l'église en habits d'homme. 
Ceci s’appiique en hiver à l'occasion des parties de 
ski, et en élé lors des excursions dans les hautes 
montagnes, Pour qui considère sérieusement cette 
affaire, il est sans nul doute contraire au sens chré- 
habitées en costume de louristes, sous: les yeux du 
public. Au point de vue de la morale chrétienne, 
c'est bien le moins qu'on puisse exiger. 11 faut en 
dire autant des concours de gymnastique. 17 


[Traduit de l'allemand par la D. G 


les déclarations. faites jusqu'à présent ‘par chaque évêque, 
ainsi: que les manifestes publics des organisations catho: ! 
liques. Il y a là une riche mine de travail. Pour les: gens 
qui s’y! intéressent on donne-enfin là. liste des: ouvrages: qui 
se rapportent à ces questions, » (Note der la D. Ç.) | ra 

(x) Get avertissement, communiqué: aux. journaux le | 
3 juin, a paru dans: la Schoenere Zukunft le 19, 6: 29: 
il a été lu dans toutes: les églises en chaire le: 5 juin. 

(2) Mer Rossi, archevêque: d'Udine, au témoignage. de | 
la Paraula cristiana (juillet +927), vient, lui aussi, dé 
protester auprès des autorités scolaires fascistes contre le: l 
costume dans lequel sont obligéès de se présenter aux 
examens publics de gymnastique les jeunes filles en: Itali 
elles: doivent revêtir un  accoutrement, masculin, dé 
Caleçons noirs sont: preserits. (Note de la D, GC) 


ee Lettre pastorale de Me Yon: Keppler, 
|  év. de Rottenburg 


*. À motre grande douleur, des plaintes grandissantes 
nous :parviennent sur la coutume immorale des bains 
-mixtes pris en commun, qui s'implante de plus en 
plus «dans notre pays, et même dans des communes 
“oneièrement catholiques, coutume qui avec d’autres 
_ dévore la moelle même de la santé morale de notre 
peuple, ét dont la rapide ‘extension, lorsque l’on ne 
peut plus arrêter le mal, précipite sa décadence | 
: morale. FR 
_ Les empereurs païens eux-mêmes ont reconnu que 
cette immoralité était désastreuse et ils l’ont com- 
_ battue formellement. Les empereurs Adrien, Marc- 
“Aurèle et Alexandre-Sévère interdirent les bains 
“mixtes et prescrivirent de séparer les baigneurs sui- 
“vant les sexes. HE 
Un concile du 1v° siècle (Laodicée, 372) interdit 
_ de même les bains mixtes en signalant que parmi 
. les païens eux-mêmes cet acte méritait les plus grands 
- blâmes. < = NC 
. Quelle honteuse condamnation y a-t-il là pour nos 
. hommes et nos femmes, nos jeunes gens et nos 
jeunes filles catholiques qui pratiquent ensemble cet 
acte immodeste et prouvent ainsi qu'ils : n'ont. 
même pas autant de pudeur que ces païens |! Quel 
‘triste signe de la corruption morale de notre 
peuple de voir cette coutume se répandre dans des 
cercles toujours plus étendus du monde féminin | 
- En vérité, saint Cyprien devrait encore, au xx° siècle, 
_ faire entendre la plainte qu'il élevait au nr : « Que 
. faut-il dire des jeunes files qui fréquentent-les bains 
mixtes ? Ne fournissent-elles pas des excitations au 
“ice, elles qui regardent impudemment des hommes 
nus et s'offrent de même à leurs regards ? Ne pro- 
voquent-elles pas la.convoitise de ceux qui les 
regardent, pour leur propre séduction et leur 
déshonneur ? Voilà pourquoi l'Eglise est forcée de 
gémir sur ces façons honteuses, pourquoi la fleur 
de la virginité est ravagée, pourquoi sont anéantis 
l'honneur de la continence et la dignité de toute 
pudeur. » (Cyprien, De habitu virginum, c..19-) 
Le saint docteur ne juge pas trop sévèrement. 

Partout se manifestent chez nous aussi les con- 
séquences terribles de Ja licence dans les rapports 
réciproques des sexes, de la mode impudente, de li 
culture du nu, des bains d'air ct de lumière, des 
Pains de mer. £ 

Le respect envers le sexe féminin a beaucoup 
baissé, Les crimes contre la moralité et contre la vie 
en germe, les mariages malheureux et les divorces 
augmentent d'une façon inquiétante. Cela. devrait 
pourtant ouvrir les yeux à tous ! 3 

‘Comment, par ailleurs, peut-on tenir les propos 
érivoles avec lesquels on cherche à Excuser une 
telle immoralité ? Déjà saint Cyprien répond à tous 
res prétextes futiles : « Cela dépend, m’objectes-tu, 
de l'intention avec laquelle on se rend à ces bains ; 
pour moi je ne pense, dis-tu, qu’à baigner et à 
rafraîchir mon corps — Mais tu ne peux ainsi 'e 
laver ; ce n’est pas là une excuse pour la faute de 
iibertinage effronté que tu commets ; pareil bain 
“e purifie pas, il souille. Tu ne regardes personne, 
Cistu, d'une façon -impudique; mais tu es l’objet 


F 


toi-même de regards impudiques, cb lu te souilles 
toi-même en éveillant les mauvais instincts des 
sutres, » 5 


| 


le péché [originel] le désordre a été introduit dans 


mauvais instincts, Ne soignez pas la chair de mani 


+ lravail et de défénse, mais la discipline morale est 


'ÉPRATE NA PUR ER 


c + 4 \ me A ; È j 21 L 
Le saint martyr, évêque detCarthage, a raison. 


Pa 


les inclinations vitales de l’homme. Tout chrétien 
doit veïller sur ce point, pour lui-même et pour les 
autres, depuis l’enfance jusqu’à la vieillesse. C'est 
pourquoi ‘toutes les formes de l'hygiène et de l’éduca: 
tion physique, habillement, bains, gymnastique 
jeux et sporis, ét tous les rapports mutucls des 
sexes doivent être ordonnés et réglés conform 
U la moralité chr 
tiennes. 


aux lois de la convenance et de 

Saint Paul a proclamé la loi fondamentale, dont 
voici la teneur : « Glorifiez Dieu dans votre corps » ; 
(1 Cor. vr, 20), Comment faire ? Dans tous les-soins 
donnés au corps n'oubliez pas, avertit le saint A: Ôôtre, 
que «le corps -esl pour le Seigneur » [ibid., 18] 
(« vous me vous ‘appartenez pas à vous-mêmes 
avez élé rachetés à un grand prix » [ibid., 20]. Le, 
corps est la propriété de Dieu ; il est destiné au se 
vice de-Dieu, c’est pourquoi il faut s’en tenir à la 
loi de Dieu pour tout ce qui regarde le corps et la. 
vie du corps. Considérez ensuite que le corps du chré 
tien est un sanctuaire, un temple du Saint-Esprit 
[ibid., 19]. Aussi devez-vous le traiter avec respect, 
en vous:mêmes et ‘dans des autres. Mais c’est un * 
sanctuaire fragile et difficile à garder. C’est pour- 
quoi :s0yez prudents dans les soins du corps : évitez 
de réveiller en vous:mêmes ou dans les autres 


qu’elle -brüle de convoitise ; veillez à ne scand isér 
aucun frère ni ateune Sœur (Rom. XIV, 13). 
Réfléchissez, chers Diocésains, sur ces exhortations 


devez-vous pas. dire ‘vous-mêmes :° 11 ne faut pas 
tolérer plus - longtemps l’inconvenance des ‘bains 
mixles ; il faut absolument en finir ? Donnez raisons 
à votre évêque s'il s'élève, avec toute l'autorité de sa 
charge :apostolique, contre‘ pareïlles façons d'agir 
Ainsi nous me vous -avertirons pas en vain demain 
tenir, dans vos familles el dans vos communes, 4 
discipline et l’ordre qui conviennent à l'honnêteté 
ans l'habillement, à la moralité dans les rapports 
des sexes, spécialement quand vous faites de la gym 
naslique ou que vous prenez des bains. Exigez des 
installations de bains distinctes pour chaque sexe 
ow,. si la chose n'était vraiment pas possible, des 
cabines séparées et, des heunes différentes pour se 
baigner. » 

Soutenez en cela les efforts des autorités locales. 
organisez vous-mêmes une police efficace. Les auto- 
rités de la commune doivent toujours avoir con: 
science de leur lourde responsabilité et remplir leur. 
devoir sans aucun respect humain. Re 

Sans doule, soigner son corps comme il convient 
est d'une grande importance pour la santé d’un 
peuple et pour le développement de ses capacités de. 


L 


d’une ‘importance décisive. 

Aussi le corps ne doit-il jamais être soigné. aux 
dépens de l'âme, au préjudice de notre âme ét de. 
celle de -natre prochain.' RS 

En cette question, ne nous laissons pas ébranler par 
les propos frivoles des mondains et les façons ten: * 
tanles : des hommes sensuels. Des catholiques ne 
doivent pas ainsi se laisser séduire, mais au contrairé 
marcher dans le chemin de l'honneur, comme il con: 
vient à des enfants de Dieu, et se garder d’être une 
pierre ld'achoppement pour le frère et la sœur pour 
lesquels le Ghrist est: mort (Rom. x1v; 15). 


[Das Neue Reich, 26, 7. 24. — 


Traduit de l'allemand 
par /la° D: C.] \ 


la mode féminine et les Uains publies 
Lettre pastorale de MS Karl Fritz, 
archev. de Fribourg-en-Brisçau 


De la Schoenere Zukunft (15. 5. 27) : 


La mode en vertu de laquelle le corps est tout juste 
suffisamment habillé exerce aujourd’hui sur le sens 
‘moral du peuple et surtout de la jeunesse une 
influence néfaste. Elle excite la sensualité, abaisse la 

! dignité de la femme et de la jeune fille, est en con- 
| tradiction avec la morale chrétienne, et conduit au 
péché. | ï 
En tous temps, l'Eglise a condamné comme une 
_ dépravation coupable la mode féminine immodeste. 
- Aujourd’hui, encore nous voyons ie Pape et les 
évêques forcés de mener ‘une lutte énergique contre 
 lés excès toujours croissants de la mode féminine. 
* En conséquence, j'ordonne qu’à l’entrée de toutes 
les églises soient ‘affichées les directives suivantes, 
relatives aux convenances de l'habillement féminin : 


1% La morale chrétienne et la pudeur naturelle exigent que 
: les hommes se montrent convenablement habillés. Ce 
principe s'applique à toutes les circonstances de la vie, 
mais surtout lorsqu'il s’agit de se rendre à la maison de 
Dieu. \Malheureusement, la mode féminine actuellement 
régnante est bien loin de répondre aux exigences du sen- 
| timent religieux et des mœurs chrétiennes. Je me vois 
donc obligé, suivant les instructions du Saint-Père, d'or- 
donner que femmes et jeunes filles ne paraissent à l'Eglise 
pour les offices ou la réception des sacrements que revêtues 
_ d'un costume fermé presque jusqu'au cou, recouvrant la 
partie supérieure des bras et descendant au-dessous des 
La genoux. Les tissus transparents doivent être considérés 
comme inconvenants. Toutes les personnes dont l’habil- 
lement ne sera pas conforme à ces instructions, après 
avertissement infructueux, se verront refuser la 
Communion. 


J'aime à croire que le bon sens de la plupart des 
femmes et jeunes filles chrétiennes leur fera repous- 
ser les folies de la mode coupable. La noble fierté 

 d’enfant de Dieu doit interdire à toute femme chré- 
tienne de se soumettre à la tyrannie d’une mode 

immorale (x). 

Pius néfaste encore que la mode féminine est le 

_ . mal qu’exercent sur‘la vie morale du peuple et de 
la jeunesse les bains que prennent ensemble aujour- 
d’hui hommes et femmes dans les piscines publiques, 
aux plages ct au bord des rivières. 

D'après Îes renseignements qui nous ont été 
fournis, il est arrivé souvent, au cours de ces der- 
nières années, que des jeunés gens, sans distinction 
d’âge ni de sexe, se baignaient sans la moindre 


(x) « À Budapest, le P. Bela Bangha, S. J., l'un des 
prédicateurs les plus écoutés de Hongrie, s'est élevé derniè- 
rement en chaire avec vigueur contre Iles excès de la 
mode féminine. Il pria, rapporte la Neue Freie Presse, 
les dames présentes de ne plus se montrer à l'avenir en 
ie public en jupes courtes etlen robes fortement décolletées, 

ainsi que de ne plus venir à l'église en pareil accoutre- 

ment ; sinon l'on serait contraint de leg chasser du temple 

, sacré. Pendant son sermon, quelques dames habillées de 

la façon qu'il décrivait quittèrent l’église. À l'issue du 

sermon, des dames de la société leur firent. de nouveau 

remarquer qu'elles ne pouvaient plus venir à l’église en 

cette toilette, car elles n'y seraient pas admises. » (Neue 
Reich, 9. 7. 27.) (Les notes sont de la D: C.) 


« Documentation Catholique » — 


sainte 


. tement médical, des instituts écartés destinés spécialement 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : À FAIGLE 


Pile 


pudeur à des endroits tout à fait public 
voisinage de localités, ou de routes et de € 18 
fréquentés, scandalisant maïntes fois par leur atti- 
tude la. population du pays, les enfants particuliè 
rement, En certains endroits, il n’y avait même pas 
ombre de cabine, où bien les cabines servaient à la 
fois aux personnes des deux sexes. à VE 

Gette imsoralité païenne s'est tellement répandue 
durant ces dernières années qu'il est grand temps-que . 
toutes les autorités intéressées de l'Eglise et de l'Etat, 
de la commune el de la société, se liguent pour arrêter 
le retour au paganisme corrompu. C’est avec raison 
qu'une grande partie de la population réprouve ces 
abus publics, redoutant la corruption précoce de la 
jeunesse, La moralité publique, le respect réciproque … 
des sexes, le sentiment de la honte, ce meilleur bou- = 
clier de la pudeur et de la pureté, sont gravement 
compromis par de tels agissements. S 

Je prie donc tous les hommes au cœur ‘noble et 
droit, conscients de leur haute responsabilité, je prie 
avant tout les autorités publiques, ainsi que les asso- 
ciations de jeunes gens,- de s'élever énergiquement 
contre les bains pris en commun au bord de la mer 
ou des rivières, et de s'opposer par tous les moyens 


-licites à l'installation de nouveaux bains du même 
genre. Les lieux où se prennent les bains publics, 


aussi bien au bord des rivières que Sur les plages, 
doivent être pourvus des cabines nécessaires, dis- | 
tinctes pour chaque sexe. Enfin, la morale et les. 
convenances exigent que les bains soient pris, aux. 
plages comme aux endroits libres situés au bord des 
rivières ou des lacs, bien loin des regards du public. 
Ce serait commettre une erreur néfaste que de s’in- 
spirer d’un souci exagéré et mal compris de la santé 
publique et compromettre ainsi un bien du peuple … 
encore beaucoup plus important (x). ; 


[Traduit de l'allemand par la D, C.] 


(La fin du dossier paraîtra dans un prochain numéro.) 
/ z £ 


LE PROJET DE LOI SCOLAIRE 


Il ne s’agit pas d’une question politique, mais 
d'une question religieuse. Les évêques se sont pro- 
noncés en faveur de l'école confessionnelle. Pouñ 


.nous catholiques, les évêques représentent l'Eglise. 


Cela signifie donc que pour nous la question est 
réglée. me 


Chancelier WILHELM Marx. 
[Congrès des catholiques allemands, Dortmund, 6. 9. 27.} 


À 


(1) « La Ligue belge pour le relèvement de la moralité 
publique a adressé aux bourgmestres des stations bal. 
néaires une lettre dans laquelle, eu égard aux manières. 
et habitudes impudentes, blâmées par de nombreux jour: | 
naux de toutes les opinions, de baigneurs étrangers qui 
voudraient introduire en Belgique la culture du nu, et en 
considération de toutes les personnes honnêtes, comme 
aussi en vue de protéger la pudeur et la moralité des : 
Jeunes gens et des enfants, elle demande qu'il soit interdit, - 
en vertu de prescriptions émanées. de la police, de se. 
promener ou de rester couché en costume de baïn et sans 
manteau sur la plage ou dans les rues environnantes. - 
Quant aux bains d'air et de lumière nécessités par un trai- 


à cet effet seront chargés de les procurer. Mais — ainsi. 
se termine le rapport, — de même que la santé physique : 
dépend de certaines conditions, la santé morale de la jeu- 
nesse est, elle aussi, soumise à certaines lois: et cette 
santé morale n'est pas moins digne de considération, » - 
(Neue Reich, 9. 7: 27.) 


s 


